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ORGANISATION DE COOPERATION ET DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUES
Direction de 1 1Environnement
ENV/JAP/76.2 
(1ère Révision)
Barème D
DIFFUSION RESTREINTE 
Paris, le 22 avril 1977
Aux Membres du Comité de 1’Environnement
/Copie aux Délégations 
Nationales/
Or. angl.
POLITIQUES DE L'ENVIRONNEMENT DU JAPON
RAPPORT DU SECRETARIAT DE L’OCDE
1. A la suite de la réunion d’analyse tenue au Japon en 
novembre 1976, M. Prud’homme, ex-Directeur Adjoint de la 
Direction de 1’Environnement, a révisé le rapport du Secré­
tariat sur les politiques de l’environnement du Japon.
2. Ce rapport est soumis au Comité de 1’Environnement 
en tant que données de base pour la discussion sur les 
conclusions préliminaires émanant de la réunion d’analyse 
(ENV(77)13). Ce rapport sera publiéf par la suite.
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CHAPITRE I - INTRODUCTION
Au Japon, comme dans la plupart des pays, la pollution 
de l'environnement n ’est pas un phénomène récent. Le cas bien 
connu de la mine de cuivre d’Ashio, qui causait de graves dom­
mages à l'environnement vers 1880 (1), n ’est qu’un exemple des 
bouleversements provoqués par l ’industrialisation. Ce qui est 
intéressant à noter, c’est que le Japon, à la différence de 
bien d ’autres pays, n ’a pas tardé à élaborer des politiques 
anti—pollution. Dès 1877» la préfecture d ’Osaka a publié une 
ordonnance intitulée "Réglementation des activités des indus­
tries manufacturières", qui pourrait aujourd’hui encore être 
considérée comme tout à fait d’avant-garde. Les sites indus­
triels devaient être choisis de façon à minimiser les nuisances 
pour l ’environnement. En 1895, par exemple, la raffinerie de 
cuivre de Beshi a été transférée, par souci de l ’environnement, 
à Shizaka, île de la Mer intérieure. Des mesures anti-pollution, 
comme la réduction de la production en cas d ’urgence ou la 
construction de cheminées (une cheminée de 156 mètres de haut 
a été érigée dans la mine d ’Hitachi en 1914), ont été prises.
Des compensations ont également été accordées en cas de dom­
mages liés à la pollution. Le Japon a donc une longue tradition 
en matière de politiques de l ’environnement.
Pourtant cette tradition a été quelque peu oubliée dans 
les a.nnées qui ont précédé et suivi la. guerre et, après la 
deuxième guerre mondiale, la pollution n ’a cessé de s'accroître. 
Elle a constamment gagné du terrain, affectant non seulement 
les biens, mais aussi la santé des individus. Vers la fin des 
années 60, le Japon était en passe de devenir l ’un des pays les 
plus pollués du monde. Aussi, le gouvernement japonais (au 
niveau national et local) a-t-il décidé de prendre un certain 
nombre de mesures pour empêcher toute aggravation de la situa­
tion et pour améliorer l'environnement. C’est cette politique 
que nous allons essayer d ’analyser ici. Bien que la lutte contre 
la pollution ne soit que l ’un des aspects de la politique de
1 ’environnement, c’est un a.spect d'une importance primordiale, 
au Japon surtout, et c’est sur lui que se concentrera ici notre 
attention.
En guise d ’introduction, il peut être utile d'examiner 
les ca.uses de la. dégradation de l ’environnement au Japon et 
d'essayer de déterminer le degré de pollution à la fin des 
années 60 (c’est-è.-dire s.vant l'élaboration d ’une politique de 
1'environnement).
(1) Voir Hurdle, Noire and Reich, Michael, Island of Dreams,
Autumn Press, Tokyo, 1975, pp. 25-33, dans lequel se trouve 
relaté l ’échec de la bata.ille que les résidents d ’Ashio ont 
menée pour stopper la, pollution due au cuivre.
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1. Causes de la dégradation de l'environnement
La pression de la croissance économique sur la qualité 
de l'environnement a été, et continue à être, plus forte au 
Japon que dans la plupart des autres pays.
Tout d'abord, le Japon est un pays développé. Si l'on en 
juge par les indicateurs économiques concernant, par exemple, 
la production (en particulier, la production industrielle), la 
consommation d'énergie ou le nombre de voitures par habitant,^ 
le Japon se situe même en bonne place parmi les pays développés.
TABLEAU 1 : Quelques indicateurs économiques, par habitant, au 
Jaüon et dans un certain nombre de t>ays de l'OCDE, 
1974 ou 1975
P.N.B.
a.
(dollars
E.U.)
(1975)
Production
industrielle
a.
(dollars
E.U.)
(1974)
Consomma­
tion
d'énergie^
(T.E.P.)
(1974)
Nombre de 
voitures
b.
(1974)
Js,pon 4.428 1.513 3,05 0,25
Etats-Unis 7.044 2.007 8,09 0,62
Royaume-Uni 4.009 997 3,82 0,31
France 6.188 1.816 3,39 0, ̂ 4
Italie 3.026 907 2,47 0,28
Suède 8.419 2.226 5,45 0,35
Pays-Bas 5.921 1.600 4,55 0,28
O.C.D.ij. 5.291 n.d. 4,82 0,38
Source : a* O.C.T.E. ; b. International Road Federation, 
V/orld Road Statistics, 1975.
L'allure à laquelle la production et les émissions de 
polluants qui l'accompagnent augmentent importe autant que le 
volume de la production, en termes de dégradation de l'environ­
nement. Les taux de croissance, comme chacun sait, ont été 
exceptionnellement élevés a.u Japon. Cela est particulièrement 
vrai* de l'industrie, et notamment des industries polluantes 
telles que les industries de l'acier, de l'énergie électrique, 
du ciment, de la. pâte et du papier, des produits alimentaires 
et des produits chimiques, qui ont joué ün rôle clé dans le 
processus de croissance économique du Japon e.u cours des 
années 60. La production de matières plastiques, qui n'était en 
1960 que de 100.000 tonnes et qui est passée à 5 millions de 
tonnes en 1970, soit 50 fois plus, est un cas extrême, mais peut 
être considérée donnant l'image grossie d'une tendance signi­
ficative .
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TABLEAU 2 : Taux de 
de l ’O.
croissance au Japon et dans certains pays 
C.D.E., 1960-1970 (en pourcentage annuel)
PNB Production
industrielle
Consommation 
d'énergie
Parc 
d'automobiles 
en service
Japon 10,8 14,8 11,6 23,3
Etats-Unis 4,2 4,8 4,5 3,7
Royaume-Uni 2,7 2,8 2,3 6,6
France 5,6 5,9 5,3 8,2
Italie 5,5 7,0 8,9 24,1
Suède 4,6 6,1 5,0 6, 4
Pays-Bas 5,3 7,3 8,4 15,7
O.C.D.E. 5,0 5,9 3,0 6,2
Source 0.C.D.E.
En troisième lieu, les activités de production et de 
consommation eoi Japon sont extrêmement concentrées dans l ’espace, 
le Japon^est un petit pays (370.000 km2 environ), mais sa popu­
lation dépasse 100 millions d ’habitants. Parmi les pays Membres 
de l ’O.C.D.E., seuls la Belgique et les Pays-Bas ont des densi­
tés supérieures. C'est, par ailleurs, un pays très montagneux ; 
sur 25 /•' seulement du territoire, la pente est inférieure à 
10°. La quantité d ’activités polluantes par !cm2 dans les sones 
habitables est, par conséouent, plus grande au Japon que partout 
ailleurs, comme le montre le tableau 3.
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Tableau 3 Quelques indicateurs économiques par km2 habitablec 
au Japon et dans un certain nombre de pays de 
l'O.C.D.E. en 1974 ou 1975
PNBa.
(en millions 
de dollars 
E.U.
(1975!
Production
indus­
trielle,b.
(en millions 
de dollars 
E.U. ) 
(1974)
Consommation Nombre
d »énergie,
<
(103 TSP)
de
voitures-j
(1974)
Japon 6,05 2,04 4,12 331
Etats-Unis 0,32 0,09 0,36 27
Royaume-Uni 1,04 0,26 1,00 80
Prance 0,87 0,25 0,47 47
Italie 0,81 0,24 0,66 74
Suède 1,67 0,44 1,09 69
Pays-Bas 3,10 0,83 03CvJ 146
O.C.D.E. 0,31 n.d. 0,27 21
Source et note : a. O.C.D.E. ; b. International Road Fédération,
World Road.Sta/bistics, 1975 ; c. Par zones habitables, on entend
ici les superficies agricoles utilisées et non utilisées et les 
zones urbaines, telles qu'elles sont définies et estimées dans 
le document de l'O.C.D.E. publié sous la cote AGR/WP1(75)4/Rév.
Naturellement, les activités ne sont pas également réparties sur toute la surface des régions habitables, mais sont concentrées dans les villes. Le Japon est à la fois un pays fortement urbanisé et un pays qui s*est urbanisé rapidement ces 
dernières années, comme le montre le tableau 4. Bien qu’il soit difficile de produire des données comparables sur les densités 
urbaines (parce que ces données dépendent des définitions des "zones urbaines", lesquelles reposent sur des frontières admi­
nistratives et ne sont pas comparables d’un pays à l ’autre), il semble que l'on peut, sans trop s’aventurer, avancer l ’opinion 
que les densités urbaines sont élevées au Japon (1). Enfin, une dernière remarque s’impose à propos de la concentration : bon nombre des usines construites depuis ces vingt dernières années se sont groupées dans les zones industrielles créées à cet effet (souvent sur des terrains gagnés sur la mer) par les administra­
tions locales et par l’administration centrale. Ces zones ont encouragé la croissance industrielle, mais accentué la pression 
sur l’environnement qui est le corollaire de la concentration 
physique.
(1) La densité de la population urbaine est estimée par Mills 
et Ghta à 1,5 fois celle des Etats-Unis ; voir Mills et Ohta "Urbanization and Urban Problems" dans Patrick, H. et Rosovsky, H. éd., Asia's New Giant - How the Japanese Economy Works. Brookings, f9?b, pp. 673-?51.
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TABLEAU 4 : Importance (en 1970) et croissance (de 1960 à 
1970) de la population urbaine au Japon et dans 
certains pays de l ’O.C.D.E.
Population urbaine 
en 1970 en $ de la 
population totale 
en 1970
Taux de croissance 
annuel de 1960 à 
1970 (en $)
Japon 56,5 4,0
Etats-Unis 58,3 2,8
Royaume-Uni 71,7 0,5
France 42,6 3,5
Italie 29,4 2,8
Suède 32,7 3,5
Pays-Bas 45,2 3,1
O.C.D.E. 49,3 2,7
Note : La population urbaine est définie ici comme la population 
des villes de plus de 100.000 habitants.
Source : K. Davis, World Urbanisation 1950-70» University of 
California, Berkeley, 19^9 (Population Monograph 
Sériés N° 4).
La quatrième cause de la dégradation de l ’environnement 
est la modicité traditionnelle des investissements sociaux qui 
pourtant, dans bien des cas, réduisent le fardeau de la 
pollution (1). Ces investissements demeurent moins importants 
au Japon que de.ns la plupart des autres pays.
Le dernier facteur de la dégradation de l ’environnement 
réside dans les attitudes et les valeurs sociales. Dans la 
période qui a suivi la guerre, le Japon a donné la priorité au
(1) Voir : Gouvernement japonais, Les politiques de l ’environ­
nement au Japon (ci-après dénommé le' Rapport" .japonalsTi 
document de base préparé pour 1 ’examen de la politique de 
l ’environnement au Japon, 1976 /ENV/JAP/76.1, page 97, 
pour des données comparatives sur l ’existence des systèmes 
de tout à l ’égoût au Japon et dans certains autres pays de 
l ’O.C.D.E.
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développement industriel. Des objectifs ambitieux ont été fixés 
(plan de doublement du revenu en dix ans) et aucun effort n'a 
été épargné pour les atteindre. En fait, l'effort a été tel^que 
les taux réels de croissance ont été supérieurs aux taux prévus, 
mais il s'ensuit que l'on a, dans une large mesure, sacrifié la 
possibilité d'objectifs différents ou contradictoires, tels que 
la protection de l'environnement. Dans les années 50 et au début 
des années 60, cette primauté de la croissance industrielle et 
son corollaire, une indifférence relative à l'égard de la qua­
lité de l'environnement, avaient l'adhésion de la plupart des 
secteurs de la société japonaise. Cette attitude, qui devait 
se modifier radicalement à la fin des années 60, explique pour­
quoi il n'y a eu pratiquement aucune politique de l'environne­
ment, pas plus implicite qu’explicite, dans les deux décennies 
qui ont suivi la guerre.
2• Indicateurs de la dégradation de l ’environnement
Il est extrêmement difficile de procéder à des mesures 
comparatives de la qualité de l'environnement : il y a tant de 
polluants à mesurer, tant d ’endroits où les mesurer, tant de 
périodes pour lesquelles les mesurer et tant de façons de les 
mesurer, que l'on peut trouver des données quantitatives à 
l ’appui de n ’importe quelle théorie. On a toutefois quelques 
raisons de croire qu’à la fin des années 60, tout juste avant 
l ’élaboration des politiques de lutte contre la pollution, la 
qualité de l ’environnement était moins bonne au Japon que dans 
la plupart des autres pays de l’O.C.D.E.
les concentrations ambiantes, ainsi que les dégâts 
provoqués par la pollution, semblent avoir été plus forts au 
Japon qu’ailleurs.
L ’oxygène dissous (OD), par exemple, est un indicateur 
de la pollution de l ’eau par les déchets organiques ; lorsque 
la pollution a,ugmente, les concentrations en OD diminuent et 
les poissons, ou plutôt certaines espèces de poissons, dispa­
raissent. Les taux moyens de OD étaient faibles dans les cours 
d’eau et les estuaires des grandes villes du Japon. Sn 1969, on 
a effectué des prélèvements en 21 points dans la région de 
Tokyo (1) ; les niveaux de OD étaient inférieurs à 5 ppm dans 
17 cas et à 2 ppm dans 8 ca,s. Le chiffre de 2,5 ppm enregistré 
en aval de la Tama est représentatif de la qualité des cours 
d’eau dans le, région de Tokyo. Des chiffres analogues, enre­
gistrés dans d ’autres pays, sont donnés au tableau 5. Bien 
qu’il ne faille les utiliser qu'avec une extrême prudence, ces 
chiffres suggèrent que la qualité de l'eau, à en juger par 
l'oxygène dissous, laissait plus à désirer au Japon que dans la 
plupart des autres pays.
(1) Voir Tokyo fights Pollution, op. cit., page 91.
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TABLEAU 5 : Qualité de l'eau dans un certain nombre de cours 
d'eau à la fin des années 60
Oxygène dissous 
(moyenne annuelle en ppm)
Tama, Tokyo (1969)a 2,5
Seine, Paris (1971 3,5
Rhin, Lobith (1969)° 5,1
Delaware, Philadelphie (1965)^ 3,5
Tamise, Londres (1969)6 3,2
Rhin, Braubach (Coblence) (1970)^ 5,9
a. Tokyo Metropolitan Government. Tokyo Fights Pollution, 
1971, page 91.
b. Agence de Bassin Seine Normandie. Le chiffre donné est 
un indicateur de la qualité de l ’eau à Achères, juste en 
aval de Paris ; pour des données chiffrées sur la qualité 
d'a-utres cours d'eau français, qui est, dans la plupart des cas, bien supérieure, voir Ministère de la qualité
de la vie, Environnement et cadre de vie, 1974, Tome I, page 243.
c. Bureau central de statistique des Pays-Bas. Algemene 
Mitien Statistiek 1973. p. 76 ; chiffre moyen pour les quatre saisons (Lobith. est située sur la frontière 
germano-néerlandaise).
d. R. Porges, Water Quality Management in thè Delaware River 
Basin, dans : International Conférence on Water Por Peace 
1967, volume 8, page 59'. "*
e. Annual Abstract of G-reater London Statistics, 1971,p . ¿>60 ; cKiffre enregistré à marée basse a la hauteur
du London Bridge, moyenne pour le troisième trimestre,du 1er juillet au 30 septembre ; le chiffre moyen pour 
toute l'année serait nettement plus élevé.
f. Commission internationale pour la protection du Rhin, Tableau numérique des analyses photochimiques des eaux du Rhin, 1970,~lflàfeleàu 2.
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On peut essayer de faire des comparaisons analogues pour la pollution atmosphérique. La pollution par le dioxyde de 
soufre (SO«) et la pollution particulaire étaient élevées au Japon à la fin des années 60. Une carte montrant les concen­
trations au sol en S02 à Tokyo vers 1967, par exemple, suggère que, dans tout le centre de la ville, les concentrations annuel­
les moyennes dépassaient 0,05 ppm et qu’il fallait aller assez loin du centre pour trouver des concentrations inférieures à
0,04 (1). Le tableau 6 donne des chiffres analogues pour d'autres villes et pour d*autres polluants.
TABLEAU 6 : Qualité de l'g-ir dans 
des années 60 certaines villes à la fin
Geuoco O O O o„a
Tokyo 0,063e 5,0f 0,27b,s
Osska 0,082e 4,8f 0,26b*g
Paris 0,044k 24,4h n.d.
Londres 0,088* n.d. n.d.
New York 0,080b,:î 15,7b’3 n.d.
Chicago n.d. n.d. 0,07b,g
Sources et notes :
a. Tous les chiffres valent pour 1968, sauf indication contraire.
h. 1969.
c. Concentration annuelle moyenne, en ppm.
d. Moyenne des concentrations maximales annuelles, en ppm.
e. Agence pour la protection de l'environnement, Qualité de 1 1environnement, 1972.
f. Agence pour la protection de l ’environnement, Qualité de 1 Environnement, 1975.
(1) Voir Tokyo Fights Pollution, op. cit., page 51.
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g. O.C.D.E., Direction de l'environnement, Rapport sur les 
problèmes posés par les oxydants photochimiques et leurs 
précurseurs dans l'atmosphère, 1974.
h. Ministère de la qualité de la vie, Environnement et cadre 
de vie, 1974, Tome I : moyenne de S02 dans 15 stations.
i. Greater London Council, 1973 Annual Abstract of Statis- 
tics, 1974, p. 29 ; moyenne pour 7 stations ; le chiffre 
ne vaut que pour les mois d'hiver et doit être réduit si 
on le compare aux chiffres donnés pour d'autres villes.
j. O.C.D.E., Direction de l'environnement, Politique de
l'énergie et politique de l'environnement à New York,
T§W.
Le coût des dommages résultant de la dégradation de 
l'environnement pourrait donner la mesure générale de cette 
dégradation (1).
Malheureusement, il n'existe au Japon aucune estimation 
fiable de ce coût social (2). Toute comparaison internationale 
est par conséquent impossible.
Il semble toutefois fort probable que la santé et les 
biens de la population ont été affectés par la dégradation de 
l'environnement, autant ou plus que dans la plupart des autres 
pays (3).
(1) Voir Goran-Mëler et R. ¥ysga, La mesure économique des 
dommages dans le domaine de l'environnement. Un manuel 
technique, Te,ris, 197b. Q.ü.l).E., 1b1' "-p.. 'pour la description 
de s met lio des et des limites d'une telle mesure.
(2) Voir : Agence pour la protection de l'environnement, Qualité 
de l'environnement, 1972, p. 12 ; Conseil économique du 
J a p o n TÎëasuVink' Ifet National Welfare of Janan, 1973,
p. 175 et suivantes ; T. Iîiyamoto, Estimates of Economic 
Losses Caused by Environmental Pollution,’"Rapport annuel du 
'lTokyo Metropolitan-Research Institute for Environmental 
Protection, 1975 pp. 75 à 85, pour les premières tentatives 
d'estimations.
(3) J. Gresser, The 1973 Japanese Law for the Compensation of 
Pollution-Related Health Damage : an Introductory Assessment, 
Law in Japan (1975), Vol. 8, p. 120, rapporte qu'on estime
à 13 p au moins le pourcentage de la population japonaise 
souffrant d'affections dues a la pollution, ce pourcentage 
s'élevant à 16,7 : ’ dans les grandes villes.
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Les chiffres relatifs au nombre des ’'victimes de la 
pollution" sont rarement significatifs, car le concept de 
maladie liée à la pollution est rarement défini de façon rigou­
reuse. Une définition a pourtant été établie au Japon aux fins 
du système dit "de la loi sur l'indemnisation" (1). En applica­
tion de cette définition, que bien des médecins trouveraient 
restrictive, plus de 35.000 personnes ont été officiellement 
déclarées victimes de la pollution. Il n ’existe pas de données 
compa.rables pour les autres pays.
Dans plusieurs cas, les incidences de la pollution sur 
la santé ont été particulièrement dramatiques.
En 1959, une équipe médicale a annoncé qu’une maladie 
qui frappait plusieurs habitants de Minamata - petite ville sur 
la côte ouest de Kyushu - était due à l ’ingestion de poisson 
contaminé par du mercure rejeté dans la baie de Minamata par 
une usine de produits chimiques locale. Cette maladie, qui a 
été appelée maladie de Minamata, est particulièrement doulou­
reuse et incurable. Plusieurs centaines de personnes en ont été 
victimes et plus de 15 sont mortes. En 1965, la maladie de 
Minamata a été diagnostiquée dans le bassin de la rivière Agano, 
du côté de Honshu qui fait face à la mer du Japon ; là encore, 
la maladie était causée pa,r le mercure rejeté par une entreprise 
chimique locale et il y a eu également plusieurs centaines de 
victimes (2).
Le terme "Itai-Itai" signifie "ale-aïe" et caractérise 
la nature extrêmement douloureuse de la maladie qui a frappé 
les habitants du bassin du Jinzu, également sur le versant de 
Honshu bordé par la mer du Japon. Cette maladie a été identifiée 
en 1959 comme étant un empoisonnement au cadmium et on a trouvé 
le coupable : une petite entreprise locale d ’extraction et de 
raffinage. Le gouvernement a officiellement dénombré 123 victi­
mes, dont 32 sont décédées.
En 1968, des diphéns^les po^chlorés (PCB), utilisés 
comme moĵ en de chauffage dans une usine produisant de l ’huile 
de son de ris, ont suinté par le trou d’un tuyau corrodé et se 
sont mélangés au riz ; un gra.nd nombre de personnes qui ont 
mangé de cette huile contaminée par les PCB ont été gravement 
empoisonnées : des décès ont été remportés.
(1) Voir plus loin Chapitre IV*
(2) Le chiffre officiel des victimes de la maladie de Minamata 
dépassait 1.400 en 1976.
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Là encore, les comparaisons internationales sont diffi­
ciles, mais il semblerait que les cas mortels de pollution de 
l ’environnement, sans être totalement inconnus ailleurs (des 
décès dus à la pollution atmosphérique ont été signalés à 
Donora, en Pennsylvannie, en 1948 et à Londres en 1952), ont 
néanmoins été particulièrement nombreux au Japon.
La dégradation de l'environnement a été par conséquent 
grave, en termes de pollution. Hais la pollution n ’est que l ’un 
des aspects de cette dégradation. Il se peut que la situation 
ait été, et continue à être, plus grave encore sur le plan des 
agréments de l ’existence. La croissance de l ’industrie et des 
villes a réellement changé de façon radicale l ’environnement 
physique et culturel de beaucoup de japonais. Le calme et la 
beauté sont plus difficiles encore à mesurer que la qualité de 
l ’air ou de l ’eau ; mais il se trouverait bien des gens pour 
affirmer que les dégâts sur ce plan sont plus grands encore. 
Ceux qui cultivaient avec soin et amour de petits jardins et 
qui vivent maintenant dans des immeubles suburbains, ou ceux 
qui avaient coutume de flâner le long des rues - lesquelles 
étaient, de facto, des rues piétonnes - et qui doivent mainte­
nant partager ces rues avec les automobiles (la plupart des 
rues japonaises n ’ont pas de trottoirs) (1) ont assisté à une 
dégradation très réelle de leur environnement, que nous ne 
pouvons nous permettre d ’oublier même si l ’essentiel de notre 
propos est la pollution et les politiques de lutte contre la 
pollution.
(1) 90 fi des rues dans les quartiers de Tokyo n ’ont pa.s de 
trottoirs.
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CHAPITRE II - HETH0D2S 
* • Elaboration des politiques de l ’environnement
La dégradation de la qualité de l'environnement a entraîné 
une évolution dans les attitudes sociétales qui a eu pour effet 
de modifier les pressions politiques, lesquelles ont eu à leur 
tour des répercussions sur les politiques gouvernementales. Une 
évolution semblable s'est produite dans la plupart des pays 
les plus développés, mais d'une façon sans doute moins drama­
tique qu'au Japon.
Un changement d'attitude plutôt brusque de la société 
à l'égard de la pollution s'est fait sentir à la fin des 
années 60. Le Japon a été de tout temps, et continue encore dans 
une grande mesure à être, une société de consensus dans laquelle 
les buts et les actions décidés par la société et par ceux qui 
la dirigent ne sont pas remis en question. Après la. guerre, les 
japonais ont donc accepté de payer le prix de la croissance 
économique sous forme de dégradation de l'environnement. Mais, 
dans les années 60, certains ont commencé à trouver ce prix 
trop élevé. En 1963-1964, un projet de complexe pétrochimique 
à Mishima et Fumazu (Préfecture de Shisuolca) a été rejeté par 
les populations et par les administrations locales. Pans les 
années qui ont suivi, les japonais sont devenus particulièrement 
sensibles à. tout ce oui touche à la pollution, ils ont commencé 
a porter plainte auprès d'organismes régionaux et publics : le 
nombre de plaintes et de pétitions, qui était virtuellement nul 
en 1960, s'est accru jusqu'à atteindre environ 20.000 en 1966 
et plus de 60.000 en 1970 (1).
Cette évolution peut, dans une large mesure, être traduite 
en termes économiques simples. La croissance économique n'a pas 
seulement apporté la pollution mais suscité une prise de 
conscience de la pollution. Pour chaque individu, la désutilité 
causée par un taux donné de pollution s'élève en fonction du 
revenu. On peut même dire eu'elle croît davantage que le revenu : 
l'élasticité du rapport revenu/demande d'air sain, d'eau potable, 
de calme, etc... est supérieure à un. Le peuple japonais est 
donc devenu de plus en plus sensible à la pollution. Un seuil 
a donc été, en quelque sorte, atteint, au niveau duquel ce qui 
était auparavant accepté devenait intolérable. La sensibilité 
traditionnelle à l'égard des questions d'environnement qui 
était la règle au début du siècle, e facilité l'évolution.
Cette prise de conscience a été accélérée par le carac­
tère particulièrement affreux des maladies de Minamata et 
"Itai-Itai". Si ces épisodes - en un sens accidentels - ne 
s'étaient pas produits, la prise de conscience écologique 
n'aurait pas été si forte, ni si brutale.
(1) Voir Agence pour la protection de l'environnement, Qualité 
de 1'environnement, 1972, page 7.
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Les moyens de diffusion de masse ont également grande­
ment facilité les choses. La pollution alimentait la chronique. 
La place faite dans la presse aux problèmes de l'environnement 
s'est fortement accrue comme le montre le tableau 7. Les édi— 
toriaux exigeant des mesures immédiates ont fait leur appari­
tion.
TABLEAU 7 : Place
giques
faite dans la presse 
, 1960-1971
aux problèmes écolo-
ÎTombre 0 
d'articles0'
Pourcentage 
par rapport 
aux autres , 
nouvelles
1960 14 0,4
1961 31 0,7
1971 124 00C\J
Notes
a. ITombre mensuel moyen d'articles consacrés à la pollution 
dans un journal type.
b. Place faite aux questions écologiques par rapport à 
l'ensemble des autres nouvelles.
Source : Agence pour la protection de 1'environnement, Qualité 
de l'environnement, 1972, page 3.
Ce changement d'attitude s'est immédiatement fait sentir 
dans l'arène politique. Un grand nombre de groupements et de 
mouvements ont été créés pour protester contre la pollution 
causée par les sociétés privées et, dans une moindre mesure, 
tout au moins dans les années soixante, par les organismes 
publics. Au moyen de démonstrations, de pressions, de procès, 
etc... ils ont tenté d'c.rrêter ou de freiner la pollution 
existante et de prévenir la pollution future en abandonnant, 
réduisant ou modifiant les plans des installations proposées.
Les mouvements anti-pollution sont devenus une force politique 
importante, aussi bien au niveau local que national.
On peut même aller un peu plus loin et dire que, consciem­
ment ou non, l'environnement a été choisi comme "champ de 
bataille” pour les personnes, groupes ou associations oui 
s'opposent au pouvoir en place. Malgré leur souci réel de 
protection de l'environnement, ceux-ci étaient surtout désireux 
de prendre en faute les directeurs de société, les bureaucrates 
et les politiciens qui dirigeaient le pays depuis la guerre.
La pollution était pour eux un thème idéal.
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C'est ainsi que l'on en est venu à élaborer une politique 
de l'environnement, ou plutôt des politiques de l'environnement. 
Les mécanismes de prévention de la pollution mis en place après 
la guerre à l'échelon local (1) et central (2) n'étaient en 
effet pas très efficaces et ne constituaient pas une politique.
A la fin des années 1960 et au début des années 1970, un 
certain nombre de décisions importantes ont été prises par la 
Diète, par l'administration et par les tribunaux.
Les assises légales de cette politique ont été mises en 
place en 1967 et 1970. La Loi cadre sur la lutte contre la 
pollution de l'environnement, adoptée en 1967» est un document 
de 7 pages qui définit les principes généraux gouvernant "les 
responsabilités de l'entreprise, de 1 'Etat et des organismes 
administratifs locaux ... afin de promouvoir des politiques 
globales de lutte contre la pollution de l'environnement et 
d'assurer, ce faisant, la protection de la santé des populations 
et la sauvegarde de leur cadre de vie" (Article 1). En 1971, au 
cours d'une session spéciale de la Diète consacrée aux problèmes 
écologiques, pas moins de 14 lois ayant trait h la pollution ont 
été révisées ou adoptées, fournissant ainsi une base juridique 
solide à la politique de l'environnement.
L'exécutif a créé, en 1971, un nouvel organisme chargé 
de la mise en oeuvre de cette politique : 1 'Agence pour la 
protection de l'environnement. L'Agence n'est pas un ministère 
et fait rapport directement au Premier ministre, mais cela ne 
veut pas dire que son statut soit inférieur à celui d'un Minis­
tère ; en fait, son directeur occupe un rang élevé au sein du 
Cabinet et a le titre de Ministre d'Etat. Mais elle n'est pas 
la seule à s'occuper d'environnement. Le puissant Ministère du 
commerce international et de l'industrie, qui s'est doté d'une 
direction spécialisée (dénoni ' " " " - • • ...
un grand rôle dans la formation et la mise en oeuvre des 
politiques.
(1) Des décrets réglementant les dangers industriels, le bruit, 
la fumée et la suie ont été promulgués par le Gouvernement 
métropolitain de Tokyo, la ville d'Ube, la ville d 'Osaka, 
la préfecture de Kanagawa et la préfecture de Pukuoka au 
début des années 50.
(2) Plusieurs lois concernant l'eau (Loi sur les eaux indus­
trielles, Loi sur la conservation de la qualité de l'eau, 
Loi relative aux égoûts, Loi sur le contrôle de l'eau dans 
les constructions souterraines) ainsi qu'une loi réglemen­
tant les émissions de suie et de fumée ont été adoptées en
trielle et de la protection
1956, 1958 et 1962
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Le pouvoir judiciaire a également joué un grand rôle dans 
l'élaboration des politiques de l'environnement. En 1967-1969, 
les victimes de la maladie de Ilinamata et de la maladie Itai- 
Itai, ainsi que les personnes souffrant d'asthme provoqué par 
la pollution, ont poursuivi en justice les sociétés qu'elles 
tenaient pour responsables de leurs maladies. Dans les quatre 
procès (1), auxquels les moyens de grande diffusion ont fait 
une large publicité et qui ont été baptisés "les quatre grands 
procès", les tribunaux ont statué au début des années 70 en 
faveur des plaignants et jugé les pollueurs coupables. Ces 
décisions ont eu de grandes répercussions sur les attitudes, 
les lois et les pratiques.
Ce qui est frappant dans l'élaboration des politiques de 
l'environnement au Japon, c'est le fait qu'elles n'ont eu 
pratiquement aucun opposant. Tous les partis politiques ont 
appuyé les lois sur l'environnement. Les bureaucraties en place 
n'ont pas essayé de s'opposer à la création d'une nouvelle 
agence. Même l'industrie a reconnu la nécessité de réduire la 
pollution et collaboré a cet effet avec les administrations 
centrales et locales. La plupart des autres pays n'ont pas 
connu une telle unanimité.
Hais, cette unité de vues n'a pas duré. A l'heure actuelle 
(1976), le. politique de l'environnement n'est plus soutenue 
■oar tout le monde. D'un côté, bien des gens (victimes, membres 
d'associations locales de défense, fonctionnaires des adminis­
trations locales, rédacteurs de nombreux journaux, etc.) taxent 
cette politique de "mollesse”.
En revanche, certains se plaignent que cette politique 
soit trop "dure" et l'Association japonaise des industries manu­
facturières "ICeidanren", par exemple, en a officiellement 
critiqué, en 1976, certains aspects importants (2). Il semble­
rait que la politique qui a, réussi à maîtriser la dagrada.tion 
de l'environnement, n'ait pas réussi à maîtriser le bouleverse­
ment social provoqué par cette dégradation.
2• Caractéristiques des politiques de l'environnement
Tout d'abord, la méthode adoptée par les japonais pour 
lutter contre la pollution semble être dans une large mesure 
non économique. Cela s'explique à la fois par le fait que les
(1) Il y a eu deux procès engagés par les victimes de la maladie 
de Minamata. dans des régions différentes ; pour plus de 
détails, se reporter au Chapitre IV ci-après.
(2) Voir ICeidanren, Commenta on the System for Environmental 
Impact Statements^ l"6"ïevrTer 1976 Île que s t Concerning" the 
SysterjÎlT<̂ rr~Po~Îlution-Rela,ted Health Damage (ionipensation,
4 mars 1976 ; linvironmental Quaîity Standard on Uitrogen 
Dioxides, 1976.
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dommages causés à la santé des populations ont été plus grands 
ou plus visibles que partout ailleurs et par le fait que la 
lutte contre la pollution a été une attaque contre l'industrie, 
autant qu'une défense de l'environnement. Cette lutte est basée 
sur des sentiments plus que sur des principes économiques. 
L'argument familier selon lequel il faut établir un équilibre 
entre les coûts écologiques et les avantages économiques a même 
été officiellement rejeté. La Loi-cadre de 1967 a stipulé que 
des efforts seraient faits "pour établir un équilibre entre la 
lutte contre la pollution et les nécessités de développement 
économique". Cette disposition, qui ne visait pourtant que la 
conservation de l'environnement et non la protection de la santé 
a fait l'objet de violentes attaques et a été supprimée en 1970. 
D'une façon générale, la plupart des gens rejetteraient comme 
insoutenable l ’idée que l ’on puisse fixer un prix à la vie 
humaine (en ce sens que des dépenses supplémentaires pour les 
soins des enfants ou la sécurité des routes sauveraient de 
nouvelles vies).
C'est pourquoi un certain nombre des mesures prises l'ont 
été sans qu'il fût tenu compte de leur coût. Cela ne signifie 
pas nécessairement que ces mesures étaient à la fois trop chères 
et trop strictes. Cela ne signifie pas non plus que les consi­
dérations de coût ont été systématiquement ignorées, étant donné 
qu'elles jouent sans nul doute un rôle important dans l ’élabo­
ration des normes spécifiques à chaque installation. Hais cela 
donne une idée de l'approche adoptée par les japonais, qui est, 
à la base, inéconomique ou plutôt non économique.
Ce manque de motivation économique apparaît également 
dans l ’attitude hostile à l’égard de l ’industrie oui a prévalu 
et qui est particulièrement surprenante de la part de législa­
teurs et de pouvoirs publics qui ne nourrissaient pas, à 
d ’autres égards, de sentiments inamicaux à l ’égard du ponde 
des affaires. L'industrie n'apparaissait pas comme une source 
de dégradation de l'environnement à stopper, mais comme un 
méchant ^ châtier. Cela explique le succès du principe "pollueur 
payeur" g.u Japon, lin vertu de ce principe, le coût de la lutte 
contre la pollution devrait être supporté par les pollueurs qui 
le répercuteront, dans la plupart des cas, sur le prix de leurs 
produits, plutôt que par les gouvernements ; c'est un principe 
"consommateur-payeuru et non un principe "contribuable-payeur". 
Il avait été introduit en 1972 par l'O.C.D.E. comme un principe 
économique qui (i) empêcherait les distorsions dans le commerce 
international et (ii) améliorerait l'allocation des ressources. 
Il est immédiatement devenu très populaire au Japon où il est 
souvent évoqué. liais les objectifs économiques de ce principe 
et les mécanismes par lesquels ces objectifs sont atteints ne 
sont pas toujours bien compris. Pour beaucoup, ce principe 
signifie seulement que les pollueurs sont coupables et doivent 
être punis. Bref, on l'interprète comme un principe ,!pollueur- 
puni".
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La deuxième ca.ractéristique de l'approche japonaise est 
qu'elle a été axée sur certains types de pollution, à savoir : 
la pollution par le mercure, le cadmium, les diphényles poly- 
chlorés, le dioxide de soufre et les oxydes d'azote. Ces 
polluants étaient responsables des pires cas de pollution enre­
gistrés au Japon. Leur rejet dans l'environnement a été très 
sévèrement limité. C'est ainsi que les usines qui étaient les 
principales sources d'effluents contenant du mercure (usines 
produisant du chlorure de polj^vinyle à partir de l'acétylène 
et de 1 'acétaldéhyde et de la soude caustique à partir d'acé­
tylène par électrolyse au mercure) ont été forcées soit d'inter­
rompre leur production, soit de changer de méthode ou de cesser 
leurs rejets d'effluents. La politique à l'égard des PCB a été 
particulièrement stricte, sans doute plus que nulle part ailleurs 
dans le monde : la fabrication et l'importation des PCB ont été 
interdites, bien que quelques exceptions puissent être accordées 
des mesures ont été prises pour récupérer, entreposer et élimi­
ner les déchets contenant des PCB ; et les sédiments contaminés 
ont été enlevés et enterrés.
Des politiques énergiques ont également été adoptées en 
matière de pollution atmosphérique. En fait, la réduction des 
émissions de SOp a été un élément essentiel - et peut-être même 
l'élément majeur - des politiques de 1'environnement au Ja.pon.
La politique japonaise a également été a.xée, ou est maintenant 
axée, sur la lutte contre les émissions de 1ÍO ; des normes de 
qualité des milieux ambiants très ambitieuses ‘et des normes 
d'émission très strictes (en particulier pour les automobiles) 
ont été établies. Dans ce domaine aussi, les efforts déployés 
pour réduire la pollution sont sans doute plus grands au Japon 
que da,ns n'importe quel autre pa.ys.
Les autres types de pollution semblent avoir été compa­
rativement négligés.”La pollution de l'eau par les matières 
organiques n'a pas été considérée comme un problème prioritaire. 
Cela peut sans doute s'expliquer par 1 *importa.nce relativement 
mineure de3 cours d'eau dans ce petit pays montagneux. Il 
semblerait aussi que l'on ait fait grande confiance à la capa­
cité d'assimilation de la mer et que l'on ait fait relativement 
peu de chose pour combattre la pollution marine (1). La. pollu­
tion sonore est particulièrement difficile à combattre (et à 
mesurer) ; bien que l'exposition à des niveaux de bruit très 
élevés soit fort répandue au Japon, la politique dans ce domaine 
n'a pas été excessivement a.ctive ; des mesures ont été prises 
pour*réduire les nuisances aux alentours des aéroports ; des 
normes ont été fixées pour les chemins de fer ; mais le difficile
(1) Plusieurs lois ont été votées (Loi sur la lutte contre la 
pollution de l'eau, Loi relative à la prévention de la 
pollution de la mer), mais elles semblent n'avoir guère 
eu d'effet.
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problème de la pollution sonore due aux autoroutes n'a pas 
encore été traité avec succès. Le contraste entre des politiques 
élaborées dans certains domaines et des politiques relativement 
moins poussées dans d'autres est donc caractéristique de 
l'approche japonaise.
Une troisième caractéristique concerne les instruments 
de politique utilisés : le Japon a préféré une surveillance 
administrative directe à des stimulants économiques indirects.
Il n'existe que deux exemples de taxation de la pollution, à 
savoir : une taxe basée sur les émissions de SOp dans le cadre 
du sĵ stème dit de "la loi d'indemnisation1 (1), et un droit 
spécial d'atterrissage dont le montant varie selon le bruit 
émis par l'appareil (2). Ces deux taxes ne jouent pas un bien 
grand rôle. Le Japon, comme la plupart des autres 'oays, ne se 
fie pas aux mécanismes du marché pour réduire la pollution ; 
les signaux transmis par les prix et les stimulants qu'ils 
constituent ne sont pas considérés comme suffisants. En revanche, 
le Japon fait une très grande place aux normes d'émission, 
c'est-à-dire aux instructions directes de 1 'administration aux 
pollueurs. En fait, à l'exception des substances toxiques comme 
le mercure ou les PCB, les normes d'émission sont rarement des 
règles générales oui s'appliquent sans distinction à tout le 
monde ; elles consistent souvent en prescriptions établies 
"sur mesure” selon les besoins et les possibilités de chaque 
entreprise ; bien souvent, elles sont même négociées entre les 
pouvoirs publics et l'entreprise ; de même, le respect de ces 
normes est obtenu par persuasion plutôt que par coercition. En 
d ’autres termes, l'administration japonaise ne se borne pas à 
fixer de nouvelles règles du jeu aux entreprises privées ; elle 
intervient directement dans le fonctionnement de l'entreprise, 
ou du moins des grandes entreprises, en procédant entreprise 
par entre^prise. On pourrait aller jusqu'à dire que de nombreuses 
lois, et même des décrets ministériels ou des ordonnances des 
administrations locales, ont le caractère d'instructions à 
l'intention des administrateurs (pour les aider à s’acquitter 
de leur tâche) pltis que des pollueurs (pour leur dire de combien 
ils doivent réduire leur pollution). La méthode de lutte contre 
la pollution adoptée par le Japon est donc essentiellement 
basée sur des "directives administratives", dans l'esprit d ’une 
économie planifiée plutôt que d'une économie de marché.
Il conviendrait également de noter ici que le Japon fait 
grand usage d'un instrument rarement ou jamais utilisé ailleurs, 
h savoir : le paiement d'indemnités aux victimes de la pollu­
tion. Le système inauguré en 1974 en vertu de la Loi sur l'in­
demnisation est une innovation particulièrement intéressante 
et qui mérite d'être étudiée de plus près (3).
(1) Voir chapitre IV ci-après pour plus de détails.
(2) Voir Rapport japonais, P. 143, pour plus de détails.
(3) Voir chapitre IV ci-après pour plus de détails.
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La quatrième caractéristique de l'approche japonaise est 
le rôle joué par les administrations locales. Le Japon est un 
pays fortement centralisé, qui n'a qu'une expérience récente 
de l'autonomie locale. Les lois et les décrets ministériels 
s'appliquent à tous les cas et en tous lieux ; si besoin est, 
une distinction est faite entre les lieux, fixant diverses 
normes et désignant les régions où ces normes seront appliquées. 
On pourrait donc penser qu'il n'y a guère de place pour l'in­
tervention des administrations locales. En quoi on se tromperait
En partie parce qu'elles ont une connaissance plus 
immédiate des besoins et des demandes de la population et en 
partie pour des raisons apurement politiques (partisanes), les 
administrations locales ont souvent été plus novatrices et plus 
strictes que l'administration centrale. La lutte contre la poilu 
tion est, en fait, due à l'initiative des administrations 
locales à une époque où l'administration centrale n'accordait 
guère d'attention au problème ; les administrations locales ont 
également fait oeuvre de pionnier en ce qui concerne les système 
d'indemnisation ; c'est à"elles que revient l'idée de fixer un 
plafond au total des émissions permises sur une zone donnée ; 
et de nombreuses administrations locales ont fixé des normes 
d'émission et de qualité de l'air ambiant plus strictes que 
les normes édictées par le gouvernement central.
Il existe une autre raison à l'intervention des adminis­
trations locales. L'application des directives administratives 
détaillées qui sont caractéristiques de la méthode japonaise ne 
peut être entièrement laissée aux bureaux de îolcyo. Dans la 
pratique, un certain nombre de normes sont négociées, fixées et 
appliquées à l'échelon local.
S'il est vrai que la mise en oeuvre des décisions du 
gouvernement central incombe officiellement aux fonctionnaires 
locaux et qu'un certain nombre de lois attribuent un rôle aux 
administrations locales, il n'est pas certain que toutes les 
initiatives de ces administrations soient légalement fondées. 
Certaines ont même été jugées à peine compatibles avec la 
constitution, mais aucune n'a été remise en cause devant les 
tribunaux.
L'importance relative des administrations centrales et 
locales est" reflétée (bien mal il est vrai) dans le nombre des 
fonctionnaires chargés de la lutte contre la pollution aux 
divers niveaux administratifs, qui apparaît au tableau 8.
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TABLEAU 8 : Fonctionnaires chargés de la lutte contre la 
-pollution aux divers niveaux administratifs,
1974.
Nombre $
Administration centrale 996 7
Administration préfectorale 5.852 44
Admini s t ra t i 0 n inuni c i p al e 5.465 49
Total 13.313 100
Ilotes et sources : Rapport japonais, op. cit., p . 12.
L'une des réalisations les plus spectaculaires des admi­
nistrations locales se situe dans le domaine de la surveillance 
de la pollution atmosphérique. Près de 70 réseaux ont été créés 
Chaque réseau comprend 10 à 40 stations où l'on mesure automa­
tiquement et en permanence la teneur de l'air en 5 ou 6 polluan 
(SÔp, particules, GO, oxydants, NO, N02) et d'un centre où les 
résultats de ces analyses sont immédiatement transmis, exploité 
classés et - contrairement à ce qui se produit dans quelques 
autres pays - publiés officiellement. En outre, les réseau:: les 
plus élaborés surveillent les émissions de S02 . la source dans 
les principales usines de la région. Dans certains cas, des 
modèles informatisés peuvent prédire les taux de concentration 
au sol quelques heures à l'avance. Dans tous les cas, ces 
réseaux sont utilisés comme des systèmes d'alerte. Lorsque les 
concentra-tions au sol dépassent certains niveaux (ou lorsqu'il 
est prévu qu'elles dépasseront certains niveaux), les princi­
paux polluetirs sont avertis par téléphone de réduire leurs 
émissions ou de changer de combustible ou de réduire leur 
activité. Ces systèmes de surveillance, qui sont plus nombreux 
ou plus élaborés que nulle part ailleurs dans le monde, ont 
bénéficié de subventions et d'une assistance technique du 
gouvernement central.
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CHAPITRE III - NORMES
Au Japon, comme dans beaucoup d'autres pays, les normes 
sont un important moyen de protection de l'environnement. Ce 
que 3.'on entend par "normes” n'est toutefois pas tout à fait 
clair, car ce terme sert à désigner deux séries de prescriptions 
fort différentes.
Certaines normes, généralement dénommées normes de 
qualité ou d'ambiance, prescrivent les niveaux maximum de pol­
lution ou de nuisance à ne pas dépasser dans un milieu donné ; 
elles n'imposent pas, par elles-mêmes, de contrainte aux 
responsables de la pollution, qui ne peuvent être mis à l'amende 
ni punis pour ne les avoir pas respectées ; elles sont, en fait, 
des objectifs de politique.
D'autres normes, comme les normes d'émission qui spéci­
fient le quantité de polluants ou la concentration 'de polluants 
dans les effluents que peut émettre, par imité de temps, une 
source donnée, ou les normes de produits qui prescrivent les 
propriétés physiques ou chimiques d 'un produit ou les niveaux 
de polluants ou nuisances à ne pas dépasser dans les émissions 
d'un produit pendant son emploi-, sont de nature différente : 
elles ont un caractère contraignant et peuvent être imposées ; 
ce sont directement des instruments de politique.
1. Hormes de qualité
On peut considérer que les normes de qualité, au Japon, 
présentent une triple caractéristique.
Tout d'a.bord, elles sont généralement fixées à l'échelon 
national. Le rôle joué par l'exécutif est souvent aussi impor­
tent que celui que joue le pouvoir législatif. Dans bien des 
cas, en effet, les lois adoptées par le Parlement visent des 
idées et non des chiffres. La plupart du temps, les adminis­
trations locales ne sont pas autorisées à. modifier les normes 
de qualité. Hais cela ne veut pas dire que les normes de qualité 
soient partout identiques. Au Japon, comme dans la plupart des
e,utres pays, ces normes peuvent varier dans l'espace. Pour 
certains polluants (1), la qualité requise en un point du 
parcours de ce même cours d'eau n'est pas la même qu'en un 
autre point du parcours de ce même cours d'es.u et la qualité 
requise pour un cours d'eau précis diffère de celle requise 
pour un autre cours d'eau. En d'autres termes, le principe de 
la discrimination dans le domaine des nomes de qualité est 
appliqué au Japon, tout au moins en ce qui concerne l'eau et 
le bruit.
(1) A sa/voir, le pH, la DBO, les matières solides en suspension, 
l'oxygène dissous et les coliformes ; d'autre part, les 
nomes de qualité pour le cadmiuve, le cyanure, le phosphore 
organique, le plomb, le chrome, l'arsenic, le mercure et 
les PCS sont identiques pour tous les cours d'eau.
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En second lieu, les normes japonaises de qualité sont 
généralement strictes. Le tableau 9, qui donne la concentration 
journalière moyenne au sol des principaux polluants atmosphé­
riques, permet de penser que les objectifs visés sont plus 
ambitieux au Japon que dans les autres pays.
La norme de qualité pour ïîO? est, en fait, beaucoup 
plus stricte au Japon que dans d'autres pays. Elle est d'ail­
leurs critiquée par certains qui prétendent qu'elle n'a pas 
de bases scientifiques et qu'elle sera extrêmement coûteuse à 
appliquer. Il semble, d'autre part, que les études épidémiolo- 
giaues disponibles sur lesquelles elle se fonde ne sont pas 
très convaincantes et qu’il n'est pas prouvé que les concen­
trations dépassant le niveau choisi constitueraient un danger 
pour la santé mais le contraire (à savoir que de telles concen­
trations ne constitueraient pas un danger pour la santé) n'est 
pas non plus rigoureusement prouvé. D'une façon plus générale, 
la notion de norme "basée sur des preuves scientifiques" doit 
être considérée avec un certain scepticisme. Les études épidé- 
miologiaues révèlent seulement les relations de doses à effets. 
Dans le meilleur des cas, de telles relations mettront en évi­
dence des seuils qui suggéreront des normes de qualité. Dans 
tous les cas, elles fournissent des informations à prendre en 
considération pour le choix d'une norme. Mais la sélection est 
faite par l'homme, non par la "science". Il semble également 
exact que l'on n'a pas tenu compte des coûts dans la fixation 
des normes ; mais il est vrai aussi que le prix de la lutte 
contre la pollution est souvent fort difficile à estimer, car 
il dépend du coût de technologies nouvelles qui n ’ont pas 
encore été définitivement mises au point et qui peuvent s'avérer, 
finalement, moins coûteuses qu’on ne le croyait au départ.
La troisième remarque à fa.ire à propos des normes de 
qualité est qu’elles sont prises très sérieusement au Japon. En 
dépit de leur caractère de simple objectif administratif, sans 
pouvoir contraignant, les normes jouent, en fait, un rôle 
important. Les mesures sont souvent liées à des normes de qua­
lité, et la qualité de l ’environnement est définie et comparée 
dans le temps en pourcentage des endroits où les normes sont 
respectées. Mais, chose plus importante encore, d ’une façon 
générale, les instruments de politique sont mis aai service des 
normes de qualité. Cela est vrai partout, mais sans doute plus 
encore au Japon que dans la plupart des pays. Au Japon, en 
effet, lorsque l'on s'est mis d'accord au sein des instances 
gouvernementales sur un but à atteindre, la décision est enté­
rinée par toute la population et chacun fait de son mieux pour 
en assurer la réalisation. En ce sens, les normes de qualité 
sont probablement plus importantes au Japon que nulle part 
ailleurs.
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TABLEAU 9 : Qualité de l ’air : objectifs visés au Japon et 
dans un certain nombre de pays, en 1975
S09 Particules 170«c
(ppm) (mg/m3)
C
(ppm)
Je 'non 0,04 0,10 0,02
Canada. 0,06 0,12 0,10
Finlande 0,10 0,15 0,10
Italie 0,15 0,30 n.d.
Etats-Unis 0,14 0,26 0,13'
Allemagne 0,06 n.d. 0,15'
France 0,38 0,35 n.d.
Suède 0,25 n.d. n.d.
Sources :
- Pour SCU et les particules : T/erner-Martin and Arthur C. Gtern, 
The Collection, Tabulation, Codification and Analysis of the 
World' s~ Air Ouglity Management Standards, ScoYe de santé 
publique, Université de Caroline du ¡Tord, Chapel Hill,
Caroline du lord (Stats-Unis d ’Amérique), octobre 1974 ;
- Pour K"0 : R. ICiyoura, International Cora/parison and Critical 
Analysis of ITÔ  Air Quality Standards, document présenté la 
lS9eme Reunion* annuelle de la Air Pollution Control Associa­
tion, Portland, Oregon, 27 juin-1er juillet 1976.
Notes : a. Tous les chiffres correspondent à des valeurs 
quotidiennes moyennes.
b. Ce chiffre concerne l ’Ontario ; le chiffre pour 
Saskatchewan est bien inférieur : 0,01,
c. Aux ):ltats-Unis, pour IT0?, l ’objectif est fixé en 
valeur annuelle moyenne (0,05 ppro) ; le chiffre 
donné ici est par conséquent un équivalent, que 
l ’on peut contester.
d. La norme allemande est de 0,05 ppm pour les 
expositions h long terme et de 0,15 ppm pour 
les expositions à court terme.
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2. Normes demission
Néanmoins, au Japon comme partout, les instruments de 
politique, c'est-à-dire les contraintes imposées aux respon­
sables de la poirution, consistent en normes d'émission. Quatre 
grandes questions se posent alors : (a) oui fixe les normes ? ; 
(b) quelles sont ces normes ? ; (c) quels rapports ont-elles 
avec les normes de qualité ? ; (d) comment les applique-t-on 
et oblige-t-on à les respecter ?
(a) La première question concerne le processus de fixation 
des normes. Les normes d'émission sont fix'ees "a la fois par le 
gouvernement central et par les administrations locales. Au 
niveau du gouvernement central, tout comme dans le cas des 
normes de qualité, l'exécutif joue un grand rôle. La Loi de 
1970 sur la lutte contre la pollution de l'eau, par exemple, 
ne traite que de principes généraux et stipule expressément 
que les normes applicables à un effluent seront fixées par le 
Premier ministre (article 3) ; des normes d'émission ont été, 
en fait, fixées par ordonnance ministérielle en 1971 et 1974.
Le même, la Loi de 1968 sur la lutte contre la pollution atmos­
phérique prescrit que "les normes applicables aux émissions de 
suie et de fumée provenant d'installations émettant de la suie 
et de la fumée seront fixées par ordonnance du Cabinet du Premier 
ministre" (article 3). Le gouvernement central a, par conséquent, 
établi de nombreuses normes d'émission concernant l'air, l'eau 
et le bruit, ainsi que des normes de produits, comme les normes 
concernant les gaz d'échappement des voitures automobiles.
Toutefois, ces normes sont souvent complétées par des 
normes fixées par les administrations locales (préfectures et 
villes). L'article 4 de la Loi sur la lutte contre la pollution 
atmosphérique stipule que les normes nationales d'émission iDour 
la suie, les poussières et les composants toxiques présents dans 
la suie et les poussières, peuvent, en cas de besoin, être 
remplacées par des normes plus rigides prescrites par ordonnance 
préfectorale ; à la fin de 1974, 20 préfectures, dont Tolcyo, 
avaient promulgué de telles ordonnances.
En fait, les administrations locales vont souvent plus 
loin que la simple fixation de normes génériques applicables 
à l'ensemble des usines ou à toutes les usines d'un même type. 
Elles engagent des négociations détaillées avec chaque usine, 
ou plutôt avec chaque grande usine, et fixent pour chacune 
d'elles les normes à atteindre, en précisant même la façon de 
les atteindre. C'est ainsi, par exemple, que la ville de Nagô rr., 
agglomération de 2 millions d'habitants, au coeur de la mégalo­
pole Tolcyo-Osalca, a élaboré en 1974 un plan de réduction de la- 
pollution basé sur 68 contrats de réduction de la pollution 
signés entre les autorités locales et la direction de 68 instal­
lations polluantes. La municipalité de Tokyo a également pris
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les choses en main. Il est important de noter que ces accords 
écrits détaillés sont rendus publics. Il semblerait donc que 
les administrations locales jouent un grand rôle dans la 
fixation des normes d'émission, au moins égal à celui de 
1 'administration centrale.
(b) La nature des normes d'émission varie selon les problèmes 
qu'elles sont censées résoudre. On peut pourtant distinguer 
entre elles un certain nombre de caractères généraux.
La plupart des normes sont exprimées en termes de concen­
tration et non de quantité de polluants. Aussi est-il possible 
au pollueur (notamment dans le cas de la pollution de l'eau) 
d'augmenter la quantité de polluants émise, en augmentant la 
quantité d'air ou d'eau émise. Pour les normes d'émission de
SO et NO , le ï)roblème est néanmoins un peu plus complexe..X. , ji *1" " -*
Les normes d'émission de gaz sulfureux pour cliaque 
installation émettrice sont données par une formule complexe 
du type suivant :
q = f (IC, II, Q, V, T)
dans laquelle :
q = volume horaire de gaz sulfureux émis
IC = coefficient
II = hauteur réelle de la cheminée
Q = volume du gars émis
Y = vitesse du gaz émis
ï = température absolue du gaz émis.
La norme est définie en fonction de la quantité de 
polluant, mais elle est aussi, en partie, fonction du volume 
de gaz émis, ce qui signifie que, même dans le cas de S0,r, il 
est possibl.e d ’augmenter les quantités de polluants déchargées 
dans l'atmosphère en les diluant ; cette possibilité est, toute­
fois, limitée par le fait que la vitesse et la température du 
gaz émis (qui seraient modifiées par tout accroissement de 
volume) sont prises en compte dans le calcul de la norme.
Les normes d'émission d'oxjrdes d'azote sont fixées par 
une grandeur complexe, appelée concentration convertie de NO , 
et sont définies par la formule suivante :
s — g (IT, C, 0)
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dans laquelle :
s = concentration convertie de NO,r
N = coefficient
C = concentration réelle des oxydes d ’azote
0 = teneur en oxygène du gaz émis.
La définition de s est telle qu’il est impossible de 
la respecter si l ’on augmente les quantités de 1T0 rejetées en 
y injectant de l ’air frais, car cela aurait pour "effet 
d ’augmenter le teneur en oxygène et, par conséquent, de modi­
fier la norme.
Le deuxième point est que la plupart des normes d ’émission 
ne varient pas avec"le lieu d ’implantation de l ’installation 
polluante. Cela est vrai même des effluents liquides, bien que 
certaines normes de qualité de l ’eau soient différentes pour 
différents types de cours d ’eau et de lacs.
Les normes d ’émission de SO sont une exception notable 
à la règle. La valeur du coefficient IC, qui joue Lin grand 
rôle dans la formule, varie selon l ’endroit où se trouve 
l ’installation polluante. Plus de 120 régions ont été regroupées 
en seize catégories IC. La valeur de IC est environ cinq fois 
plus élevée dans les zones les moins polluées que dans les zones 
les plus polluées. Toutes choses étant égales pa.r ailleurs, une 
installation donnée sera donc autorisée à polluer près de six 
fois plus dans le nord d ’Iloîdcaido, qu’à Tokyo ou Osaka. Bien 
entendu, cela, s'explique parfaitement.
Une importante remarque s'impose ici néanmoins : les 
normes du gouvernement central sont identiques dans l'espace, 
mais celles des administrations locales ne le sont pas. Bien 
souvent, les préfectures et les municipalités ont édicté des 
normes génériques plus strictes, pour ne pas pa.rler des normes 
spécifiques plus sévères encore négociées entre le gouvernement 
et les entreprises. Les différences peuvent être grandes, comme 
le montre le tableau 10.
Il conviendrait de noter aussi que certaines normes 
d'émission sont fonction du type et parfois de la taille de 
l'installation polluante, tandis que d'autres ne le sont pas.
Les normes concernant 1T0 , la suie et les poussières, le 
cadmium, le plomb et la plupart des polluants atmosphériques 
sont définies installation pe.r installation (1). Par exemple,
(1) Voir Rapport japonais, op. cit., p. 51-58 et 60-64.
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les concentrations (en grammes par mètre cube) de suie et de 
poussières sont les suivantes : 0,40 pour une chaudière à 
charbon, 0,10 pour une grosse chaudière à mazout, etc... Les 
normes applicables à S02 et les normes relatives aux effluents 
liquides, en revanche, sont fixées indépendamment du type 
d'installation.
Il importe en outre de remarquer que les gouverneurs de 
préfectures ont le pouvoir d'imposer des normes plus strictes 
aux installations nouvelles, ce qui s'explique par le fait 
qu'il est généralement moins onéreux pour les nouvelles instal­
lations que pour les anciennes d'atteindre une norme donnée. On 
rapporte eue de nombreux gouverneurs et même des maires assi­
gnent effectivement des normes plus sévères aux nouvelles ins­
tallations.
TABLEAU 10 : Exemples de normes d'émission d'effluents liquides 
fixées par le gouvernement centra.1 et par la 
préfecture de Iianagawa, 1975
Gouvernement
central
(mg/l)
Préfecture
de
Kanagav/a
(mg/l)
E30 160 20
DCO 160 20
Matières en suspension 200 50
Phénols 5 0,005
riuor 15 COo
Source : Rapport ,iaponais, op. cit., p. 101 et suivantes.
On aura donc pu constater qu'il est difficile de dire si 
les normes d'émission sont plus sévères e.u Japon qu'ailleurs.
Il y a néanmoins un cas dans lequel la comparaison est non 
seulement possible, mais particulièrement importante : c'est 
celui des normes d'émission des gaz d * échappement des véhicules 
automobiles. Ces nonnes ont été instituées en 1969 et progres­
sivement renforcées (1). En 1972, les normes assignées aux
(1) Sauf indication contraire, les chiffres donnés ici concer­
nent les voitures de tourisme ayant une masse d'inertie 
de 1.000 leg au moins.
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voitures particulières pour 1976 étaient les suivantes 
(en g/km) :
oxyde de carbone (CO) 2,10
hydrocarbures (HC) 0,25
oxydes d'azote (îTO ) 0,25
Les normes pour CO et HC n ’ont pas posé de difficultés 
particulières. liais la norme pour IïO,r (norme qui a fait son 
apparition dans l ’amendement de 1 9 7 0 ^ .1 lr. Clean Air Act, aux 
Etats-Unis d'Amérique, et qui n ’a jamais été appliquée dans ce 
pays) a été vivement critiquée comme étant inutilement sévère 
et surtout techniquement inapplicable. Une norme moins stricte 
(0,60) a donc été fixée pour 1976. riais il a été décidé de 
conserver le chiffre primitif (0,25) comme cible pour 1978.
Cette dernière décision a de nouveau soulevé des critiques. Hais 
entre temps, les fabricants cl'automobiles japonais s'étaient 
activeraient mis chercher les moyens de satisfaire à cette 
norme, ditel!de 1978". Les uns après les autres, ils ont fait 
savoir qu'ils étaient à même de produire des voitures répon­
dant à la norme de 0,25 g/km de ITO . Les estimations des coûts 
supplémentaires (par rapport aux voitures conformes aux normes 
de 1576) en argent, consomma.tion de carburant et performance 
technique sont modestes et vont de zéro à 10 >i. Les fabricants 
japonais d'automobiles ont donc apparemment réussi là où d'autre 
fabricants ont ou prétendent avoir échoué.
Les normes applicables aux gas d'échappement des auto­
mobiles dans plusieurs pays sont données au tableau 11.
Il est facile de voir que les automobiles fabriquées 
selon les normes européennes et américaines ne seront plus 
admises av. Japon dans quelques années (1). Est-on en droit de 
penser oue ces normes sévères ont été expressément conçues 
comme une barrière non tarifaire au commerce ? Plusieurs argu­
ments inciteraient à répondre par la négative. Tout d'abord, 
la décision d'imposer aux aiitomobiles des normes très basses 
d'émission de HO^ s'inscrit dans l'impressionnant effort fait 
par les japonais^pour réduire la pollution par ÎTO . En second 
îieu, les importations de voitures étrangères au ■“'Japon ne sont 
pas très importantes et ne justifieraient guère une telle 
mesure. Enfin, les constructeurs d'a.utomobiles japonais eux- 
mêmes se sont vivement élevés contre ces normes, il semblerait 
donc injuste d'accuser le Gouvernement japonais d'avoir fixé 
des normes très strictes pour empêcher les importations de 
voitures étrangères.
(1) Le Japon a accordé un délai de grâce de deux ans aux auto­
mobiles fabriquées à l'étranger, qui devront satisfaire en 
1978 aux nomes de 1976.
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TABLEAU 11 : Normes applicables aux émissions des automobiles 
au Japon et dans un certain nombre de pays
CO TIC ÏT0_
(g/km) (g/km) X
(g/tan)15
Japon (pour 1976) 2,10 0,25 0,60
Japon (pour 1978) 2,10 0,25 0,25
Etats-Unis - Gouvernement 
fédéral (pour 1975)
9,30 0,93 1,93
Etats-Unis - Californie 
(pour 1975)
5,60 0,56 1,24
Canada (pour 1975) 15,62 1,25 1,94
Ca.nada (ultérieurement) 2,13 0,25 1,94
Suède (pour 1976) 24,20 2,10 1,90
Hôtes : a. Les méthodes d'essai variant d'un pays à l'autre, 
la plus grande prudence s'impose dans les compa­
raisons .
b. 0,85 pour les voitures de tourisme ayant une masse 
d'inertie de plus de 1.000 kg.
Source : O.C.D.E.
Des normes d'émission comparées ont également été 
établies ms.is pour un cas de moindre importance, à savoir les 
émissions de fluorures dans l'industrie de l'aluminium. Ipiles 
sont données au tableau 12. Ces données comparatives semblent 
indiquer que dans ce cas particulier, qui n'est petit-être pas 
typique, les normes d'émission japonaises ne sont pas très 
sévères.
(c) Il faut aussi étudier les rapports entre les normes 
d'émission et les normes de qualité* de 1 *air ambiant¡ c*est-à- 
dire entre "l*instrument et le 'but vise." les normes" à 'émission 
sont réputées être fixées et appliquées pour satisfaire à des 
normes de qualité.
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TABLEAU 12 : Normes d 
procédés 
et dans
'émission des f 
de prodtiction 
certains pays
luorures pour 
de l'aluminium
différents 
au Japon
Procédé Procédé Précuisson Précuisson
horizonta1 vertical centrale latérale
Soderberg
(kg/t)
Soderberg
(kg/t)
(kg/t) (kg)
Japon 2,0 0,4 0,9 0,9
Etats-Unis 2,0 1,5 1,5 1,0
Canada 2,5 2,5 2,5 2,5
Allemagne 1,7 1,3 2,0 2,0
Norvège 1,3 1,3 1,3 1,3
Source et notes : O.C.D.E. et Direction de 1 'environnement ; 
clans certains pays, les normes sont exprimées en termes d'émis­
sions gazeuses de fluorures, dans d'autres d'émissions de par­
ticules de fluorures. Les corrections nécessaires ont été 
apportées et les chiffres donnés ici sont exprimés en kg 
d'émission gazeuse et de ^articules de fluorures par tonne 
d 'aluminium produit.
Dans le cas de SOp, par exemple, les émissions par 
cheminée ont été calculées à l'aide de modèles de dispersion 
et reflètent la situation locale : plus la zone est industrielle, 
plus la norme est stricte. Ce rapport n'est pas toutefois très 
rigoureux, comme le montre l'existence d'un nombre limité de 
valeurs Zi, c'est-à-dire de normes d'émissions. Il n'y a aucune 
raison de croire, par exemple, que dans chacune des 23 régions 
pour lesquelles k = 3,7S, le nombre des cheminées et leur 
emplacement sont tels qu'à condition de respecter la même norme 
d'émission, la concentration au sol résultante sera identique.
Dans la plupart des autres cas, le rapport est encore 
moins rigoureux. Les normes d'émission sont identiques dans 
toutes les régions du Japon, mais les densités d'installations 
polluantes ne le sont pas. A moins de supposer que les normes 
d'émission aient été calculées de façon à garantir le respect 
de normes de qualité dans la pire situation géographique - 
hypothèse fort peu réaliste - il est difficile d'envisager une 
relation formelle entre ces deux séries de normes. Le cas le 
plus embarrassant est celui de l'eau : comment peut-on atteindre 
des objectifs de çaïalité divers à l'aide de normes d'émission 
identiques ?
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C'est ce que montre également l'adoption récente d'un 
concept ¿'"émission de masse totale" pour SOp. Plusieurs préfec­
tures (à commencer en 1971 par la préfecture de ICanagawa, suivie 
par la ville de Yoldcaichi) ont promulgué des ordonnances fixant 
le total des émissions de SOp tolérées dans leur circonscription. 
Le gouvernement central a repris l'idée et, en 1974, un décret 
du Premier ministre a fixé la masse totale des émissions de SOp 
dans onze régions (dont certaines tombaient déjà sous le coup 
des arrêtés préfectoraux). Dans ces régions, les gouverneurs de 
préfectures peuvent imposer aux usines des normes d'émission 
plus strictes que celles obtenues avec le coefficient K, et ils 
ne s'en privent pas. L'idée est séduisante et non sans impor­
tance. 211e souligne le fait que la, stratégie consistant 
simplement à disperser les polluants dans l'environnement a 
des limites. Tout comme dans le cas d'une norme de qualité, la 
norme d'émission de masse est un objectif de politique écolo­
gique qui n'est pas contraignant, en soi, pour les pollueurs.
Elle demande à être traduite en une série de normes d'émission 
qui seront les véritables outils de la politique de l'environ­
nement, car ils auront eux un caractère contraignant pour les 
pollueurs. La difficulté est que l'on peut associer à une 
quantité donnée d'émission de masse toute une gamme de normes 
d'émission différentes. Le vrai problème de politique consiste 
à choisir parmi cette nombreuse gamme. Le concept d'émission 
de masse totale n'apporte pas de réponse à ce problème, liais 
il n'en est pas moins fort valable, car il marque l'avènement 
d'un type nouveau d'objectif pour les politiques de l'environ­
nement, et son intérêt pédagogique est grand.
La méthode de 1 1"émission de masse totale" a un autre 
avantage. Le taux des émissions est fixé usine par usine. Il 
appartient alors à chaque usine de répartir la quantité d'émis­
sion tolérable entre ses diverses installations polluantes. Tout 
porte à croire qu'elle le fait de la façon la moins coûteuse 
possible. Cette méthode encoura-ge donc l'efficacité au niveau 
de l'usine.
Le manque de liaison automatique entre les buts et les 
instruments est en partie compensé, comme nous l'avons vu, par 
l'action des autorités loca.les. Lorsque les normes d'émission 
fixées par le gouvernement central ne suffisent pas à assurer 
le respect des normes de qualité fixées par le gouvernement 
centrai, les administrations loca.les sont en droit d'imposer 
et imposent des normes plus sévères.
(d) Il reste à examiner la façon de mettre en oeuvre les 
normes d 'émission et de faire "Wn so’rte~~'ou 'elles soient respectées. 
L 'essentiel est ici eue les normes sont "maniées avec souplesse.
Nous avons déjà vu que les administrations loca.les 
peuvent appliquer des normes plus sévères que celles prescrites 
par le gouvernement central et qu'elles usent de ce droit. Il 
faut noter aussi eue, dans certains cas, les normes de base
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fixées par la loi ont été temporairement suspendues et remplacées 
par des normes moins strictes. C'est ainsi, par exemple, que 
le décret ministériel de 1971 fixant le taux des effluents 
admissible dans l'eau a immédiatement modifié les taux appli­
cables à un certain nombre de polluants (1) et d'industries. En 
ce qui concerne la demande biochimique en oxygène (DBO), les 
normes étaient les suivantes (en mg/litre) :
produits manufacturés courants 160
sucreries de betteraves 520
conserveries et fabriques de produits
de la mer surgelés 780
usines de pâte au bisulfite 1.600
fabriques d'amidon de pommes de terre 20.000
Ces normes moins strictes ont été autorisées pendant deux, trois 
ou cinq ans. A l'heure actuelle (1976), la plupart ont été 
standardisées ou, pour le moins, renforcées. Il est néanmoins 
permis d'affirmer que les usines qui auraient beaucoup de mal 
à se conformer aux normes ordinaires ne sont pas tenues de le 
faire.
En second lieu, la plupart des normes d'émission ne 
s'appliquent qu'aux grosses installations polluantes. Dar.s le 
cas de i'eau, par exemple, les normes pour les effluents 
s'appliquent~aux usines ou aux lieux de travail qui rejettent 
dIus de 50 mJ -oar jour cl'effluents en moyenne (Décret minis­
tériel 1T° 35 de 1971, Tableau 11° 2, Remarque îï° 2) (2). jJn
1975, il 3r avait environ 26.000 établissements polluants. Les 
petits établissements, qu'il serait difficile d'obliger à 
appliquer les normes d'émission, sont par conséquent exclus.
Il* conviendrait toutefois de noter que la pollution massive 
émane des grands établissements et que, dans un certain nombre 
de cas, ces petits établissements doivent se conformer aux 
décisions des autorités locales.
Le respect des normes d'émission est obtenu par persua­
sion, plus que par coercition.
(1) Pour la DBO ou les solides en suspension, par exemple, mais 
non pour le mercure, le cadmium et d'autres substances 
toxiques.
(2) Là encore, les normes ne s'appliquent pas au mercure, ni 
au cadmium, ni aux autres substances toxiques.
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L'intervention de l'administration commence avant la 
production. Conformément aux dispositions de la Loi sur la 
lutte contre la pollution de l'eau (des dispositions analogues 
figurent dans la Loi sur la lutte contre la pollution atmos­
phérique), le responsable de toute installation (ou de tout 
projet ou de toute modification d'installation) capable de 
polluer l'eau doit soumettre un rapport indiquant l'emplacement 
le tjrpe, la structure et le mode d'opération de l'établissement 
projeté, ainsi que la méthode prévue de traitement de l'eau 
polluée ou des eaux usées qui seront rejetées par l'établis­
sement ; si le gouverneur de la préfecture à qui ce rapport 
est soumis estime que ”l 'effluent, sur le lieu de rejet, ne 
répond pas aux normes établies" (article S), il peut ordonner 
"à la. personne qui a. soumis le rapport de modifier la. struc­
ture, le mode d'utilisation ou le programme de traitement 
prévu".
La surveillance administrative s'exerce aussi sur le 
fonctionnement des installations polluantes déjà en place. Aux 
termes de la Loi sur la pollution de l'eau, "lorsqu'un effluent 
risque de ne pe.s satisfaire aux normes d'émission, le gouverner, 
de la préfecture peut ordonner à la personne qui le rejette 
d'améliorer, dans un délai déterminé, la structure ou le mode 
d'exploitation de l'installation ou la méthode de traitement de 
l'eau -oolluée, ou de cesser provisoirement ses activités" 
(Article 17). Des dispositions analogues figurent dans la Loi 
sur la pollution atmosphérique.
Ce n'est qu'en dernier recours, lorsque le pollueur 
refuse d'obéir, que des sanctions peuvent lui être appliquées 
(peine de travaux forcés de 1 an au plus, ou amende de 500 37-en 
au plus).
En cherchant à faire respecter les normes, on se préoc­
cupe donc davantage de conseiller que de punir. Au cours de 
l'exercice 1974, la pollution de l'eau a. donné lieu \ environ 
60.000 inspections : un chiffre analogue est cité en 1975 pour 
la pollution atmosphérique. Ces inspections se sont apparem­
ment traduites par environ 1.000 mises en demeure d'améliorer 
le traitement des eaux usées, en 1974, et environ 100 mises en 
demeure d'améliorer les émissions de fumée et de suie, en 1975. 
Les sanctions, en revanche, sont assez négligeables. Aucun cas 
n'est signalé dans le domaine de la pollution a.tmosphérique 
pour l'exercice 1975 et 250 cas sont signalés dans le domaine 
de la pollution de l'eau pour l'exercice 1974.
Il est intéressant de noter ici la part directe que 
prennent les autorités responsables de l'environnement e,u 
contrôle des équipements ou des méthodes des polluants. Les 
passages de la Loi stir la pollution de l'eau cités plus haut 
le lontrent clairement. Un autre exemple notable de ce type
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d'intervention concerne le combustible utilisé. En maints 
endroits, les autorités locales fixent la teneur en soufre 
des fuel-oils. Dans la région de Sapporo, par exemple, 1.400 
installations situées dans une zone centrale (d'environ 40 km2) 
ne sont pas autorisées à utiliser un fuel contenant plus de
0,5 y* de soufre et 1.100 autres installations, à l'extérieur 
de cette circonscription, n'ont pas le droit d'utiliser un 
fuel dont la teneur en soufre dépasse 1,2 De même, les 
autorités administratives de Tokyo ont demandé d'utiliser un 
fuel dont la teneur en soufre est inférieure à 0,8 dans les 
bâtiments et les usines du centre de la ville et, en même 
temps, on a commencé à utiliser, dans les services adminis­
tratifs de la métropole, un fuel contenant moins de 0,5 de 
soufre. Dans les accords individuels signés entre les a.dminis- 
trations locales et la direction des usines, la teneur en 
soufre des fuels est souvent fixée ; c'est ainsi que la plupart 
des 68 usines qui ont signé un contrat de diminution de la 
pollution avec la ville de ïlagoya sont tenues d'utiliser un 
fuel dont la teneur en soufre ne dépasse pas 0,5
Bien d'autres exemples de cette coopération étroite et 
constante entre l'industrie et l'administration pourraient être 
donnés. Celui qui va suivre est particulièrement frappant. En 
août 1975, un important industriel a soumis des plans de fabri­
cation de produits moins polluants ; plus tard dans la même 
année, il est apparu (d'après des documents fournis au IIITI 
par le fabricant lui-même) rue ces plans n'étaient pas respecté 
Le Ministère a alors sévèrement réprimandé l'industriel ; celui 
ci a immédiatement présenté ses excuses et révisé ses plans de 
production.
Mais on ne peut expliquer le respect des normes et la 
coopération de l'industrie uniquement par les bons sentiments. 
Les résultats obtenus doivent beaucoup aussi à un maniement 
subtil de la carotte et du bâton de la part de 1 'administra­
tion dont la plus ou moins grande compréhension des besoins 
des industriels peut se manifester de diverses façons : amortis 
sement accéléré, financement, octroi de marchés, délivrance de 
permis, etc...
Les efforts pour contrôler le. pollution font partie des 
arrangements négociés en bloc entre l'industrie et l'adminis­
tration. On a même prétendu que certains secteurs de l'admi­
nistration se félicitaient des mesures de lutte contre la 
pollution, car elles renforçaient leur pouvoir de négociation 
au moment où d'autres formes de contrôle (sur les importations, 
les devises ou les brevets, par exemple) se relâchaient.
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L'essence même du "contrôle par les normes" est de 
fixer des normes d'émission, de laisser les pollueurs décider 
eux-mêmes des mesures à prendre et d'assurer le respect des 
normes en punissant ceux qui 7  contreviennent. IfeJLs ce n'est 
pas ainsi eue l ’on procède au Japon. Non seulement "beaucoup 
de normes ¡japonaises sont "faites sur mesure" et non "toutes 
faites", mais elles sont aussi utilisées comme des principes 
directeurs destinés à guider les pollueurs, plutôt que comme 
cles normes auxquelles ceux-ci doivent absolument se conformer. 
En fait, la pratique au Japon semble être quelque peu similaire 
à la pratique britannique de "la meilleure solution possible", 
sanctionnée par des accords à l'amiable entre les inspecteurs 
de l'Alürali et la direction des usines. On pourrait également 
la comparer aux "contrats de branches" français dans lesquels 
des accords écrits détaillés sont passés entre l'administration 
et les entreprises d'un secteur, fixant les niveaux d'émission 
et indiquant les efforts à faire pour diminuer la pollution* 
Cela n'est guère surprenant puisque le Japon est une société 
dans laquelle les difficultés sont réglées par voie de négo­
ciation plutôt que devant les tribunaux. Il semble donc permis 
de conclure qu'au Japon, le rôle des normes d'émission en tant 
qu'instrument des politiques d'environnement diffère de ce que 
i'on croit souvent. Les normes sont utilisées comme une arme 
dont dispose l'administration dans les négociations qu'elle 
engage avec les pollueurs, plutôt que comme des prescriptions 
appliquer automatiquement. Il n'y a aucune raison de croire 
que ce soit une façon moins efficace d'utiliser les normes.
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CHAPITRE IV - IIIDEI1NIS ATIQîl
Une indemnité est une somme d'argent versée à un indi­
vidu, une famille, un groupe ou une entreprise afin de l'indem­
niser pour les dommages dont il (ou elle) a été victime. Nous 
examinerons ici seulement les domma.ges écologiques, c'est-à- 
dire les dommages causés par diverses sortes de pollution.
Les économistes sont généralement très friands de 
compensations. Depuis le 1Sème siècle, ils ont admis l'idée 
que l'état de la société B est "meilleur" que l'état A si le 
passage de A à B améliore la situation d'au moins une personne 
sa.ns compromettre pour autant la situation d'une autre personne, 
liais ils ne savaient pas comment comparer A et B lorsque le 
passage de A à B améliorait la situation de certains tout en 
compromettant celle de certains autres. Ce n'est que dans les 
années vingt que deux économistes britanniques, Hiclrs et Kaldor, 
ont donné une réponse à ce problème. Ils ont noté que, si la 
satisfaction engendrée par le passage de A à B est plus grande 
que le mécontentement engendré par ce changement, ceux qui y 
gcgnent peuvent compenser ceux qui y perdent et trouver encore 
un gain net dans l'opération. ITous sommes alors ramenés au cas 
précédent et B peut être considéré comme ''meilleur" que A. Le 
principe dit "de compensation", qui a fourni les bases de 
l'analyse des coûts et avantages, implique le paiement d'indem­
nités.
En revanche, les responsables de l'élaboration des poli­
tiques n'aiment pas les indemnisations. Ils ont tendance à les 
trouver à la fois immorales et impraticables et ils se sont 
montrés, dans la plupart des pays, peu enclins à voter des lois 
accordant une compensation en argent aux victimes de la pollu­
tion. C'est pourquoi, dans les pays Membres de l'OCDE, il n'y 
a guère d'exemples d'indemnisation.
Le Japon est une exception intéressante. Il connaît trois 
types d'indemnisation : (i) l'indemnisation privée, qui consiste 
en une indemnisation a priori et a -posteriori, négociée entre 
pollueurs et pollués 1 (ii) 1'indemnisation judiciaire qui est 
une indemnisation a posteriori décidée par les tribunaux ;
(iii) l 'indemnisation administrative qui est une indemnisation 
a posteriori, prévue par une loi émanant du Gouvernement.
1. L 'indemni sation privé e
L'indemnisation privée, c'est-à-dire celle qui est 
négociée entre des personnes privées, selon le mode préconisé 
par les théoriciens de l'économie, est caractéristique des 
méthodes japonaises. On peut faire une distinction entre l'in­
demnisation a priori et l'indemnisation a posteriori.
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L ’indemnisation a priori est négociée entre les orga­
nismes privés ou publics qui projettent de créer des industries 
ou des moyens de transport et les populations locales qui 
seront (ou pourront être) lésées par ces travaux. Le dommage 
à compenser est, d'ordinaire, un dommage économique et non un 
dommage sanitaire.
Les populations locales ne peuvent entamer ce type de 
négociations que lorsqu'elles sont groupées en associations 
puissantes. Les coopératives de pêcheurs sont particulièrement 
importantes à cet égard. Il y a au Japon beaucoup de coopéra­
tives de pêcheurs, bien organisées et puissantes, qui ont leurs 
propres droits de pêche. Le promoteur doit acheter ces droits 
de pêche s'il veut utiliser la sone. A strictement parler, les 
paiements faits aux coopératives de pêcheurs ont le caractère 
d'un achat et non d'une indemnisation. Dans la pratique, néan­
moins, ils ont bien des caractéristiques de l'indemnisation.
C'est ainsi qu'en juin 1974» deux coopératives de 
pêcheurs ont accepté de laisser la Compagnie d'électricité de 
Tokyo construire huit réacteurs nucléaires (de G.000 Ifvf) et 
déverser de l ’eau chaude dans la mer contre une indemnisation 
de 4.000 millions de Yen. En novembre 1975, les 157 membres de 
la coopérative de pêcheurs de Tonakomai ont décidé de renoncer 
à leurd droits de pêche pour la construction d'un port indus­
triel géant, en échange d'une indemnité de 5.356 raillions de 
Yen. Il n'existe pas de base standard sur laquelle calculer 
le montant de l'indemnisation. Dans un cas (celui d'une aciérie), 
le chiffre a été obtenu en multipliant la surface de la zone 
de pêche par une fraction (10 à 20 du prix sur le marché 
de la. terre cultivée. Dans un autre cas, qui concerne également 
une aciérie, le montant de l'indemnisation a été calculé comme 
égal à la somme des pertes annualisées de revenu annuel liées 
à la pollution. Le montant de l'indemnisation semble être le 
résultat d'un processus de négociation. Bien qiie les négocia­
tions ne soient pas secrètes - elles ont lieu sous les ĵ eux 
et même sous le contrôle du grand public - on ne dispose 
d'aucun renseignement concernant l'importance globale de ces 
indemnisations.
Il peut être intéressant de noter à ce propos que dans 
les cas précités, l'indemnisation s'est chiffrée à environ 
0,5 >= du coût de construction de la centrale nucléaire et à 
environ 6 # du coût de construction du port ; mais il serait 
dangereux de généraliser à partir de deux exemples seulement.
L'indemnisation a -posteriori vise à compenser les dom­
mages causés à la santé des populations autant que les dommages 
économiques. Elle est également négociée entre pollueurs et 
pollués, sans intervention administrative, bien que des person­
nalités locales ou préfectorales soient souvent citées pour
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avoir joué le rôle de médiateur dans certaines négociations.
Le cas de Mizushima est particulièrement frappant. En 1974, à 
Mizushima (préfecture d'OIcayama), un pétrolier appartenant à 
la société des pétroles Mitsubishi s'est brisé et une grande 
qualité de pétrole s’est déversée dans la Mer intérieure ; les 
pêcheurs lésés ont entamé des négociations avec la société 
Mitsubishi ; celle-ci a. fini par leur payer une indemnité de 
13 milliards de Yen. Comme exemple d ’indemnisation des dommages 
causés à la santé des individus, on petit citer les 124 millions 
de Yen payés par la Sumitomo Métal Mining Company aux 45 victi­
mes de sa pollution par l ’arsenic.
En 1975, la Nippon Chemical Industrial Company, qui 
semble avoir provoqué tme pollution par l ’hexachrome (avant 
1965) a commencé à négocier avec un groupe de victimes à des 
fins d ’indemnisation et le président de la société a déclaré 
qu* "il ne pensait pas que la firme ait été, juridiquement 
parlant, coupable de négligence, mais qu’elle se senta.it, 
socialement et moralement, responsable de la pollution par le 
chrome”.
Ainsi, au Japon, les entreprises privées entament des 
négociations qui les amèneront à payer des indemnités. Ce 
comportement ne peut pas s’expliquer entièrement par des 
raisons économiques ou juridiques. Il faut en trouver la justi­
fication dans des raisons sociales. Au Japon, plus que partout 
ailleurs, les milieux d ’affa.ires souhaitent être aimés et être 
considérés comme un secteur digne d ’éloges de la communauté 
nationale.Un homme d ’affaires japonais préférerait perdre 
de l ’argent plutôt que d ’être considéré comme une brebis 
galeuse. S ’il est disposé à verser des indemnités, c’est parce 
que l ’acceptation par la victime de ces indemnités restaurera 
le climat d'harmonie qui est vital pour tout Japonais, et 
contribue à ce que les milieux des affaires préserve une image 
acceptable à la communauté.
2. Indemnisation par voie judiciaire
A la différence de l'indemnisation de caractère privé, 
l'indemnisation judiciaire, c'est-à-dire l'indemnisation 
décidée par un tribunal à l'issue d'un procès, n'est pas 
typique du Japon et se retrouve dans la plupart des pays.
Dans toutes les sociétés organisées, l'individu qui est 
lésé par les actions d'un autre individu a le droit de demander 
des dommages et intérêts pour le préjudice subi ; en d'autres 
termes, les gens sont responsables des dommages qu’ils causent. 
Le préjudice ou le dommage causé à l'environnement ne fait pas 
exception, mais pose un certain nombre de problèmes particuliers 
auxquels les différents systèmes juridiques donnent des réponses 
différentes. Le système en vigueur au Japon est un système de
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droit écrit (par opposition au système de droit commun que l'on 
trouve dans les pays anglo-saxons) et le code civil est modelé 
d'après les codes civils allemand et français. Il comporte, à 
1 'Article 709, des dispositions concernant la responsabilité 
civile. Mais cet article, qui a été rédigé au 19ème siècle, ne 
visait pas l'indemnisation des dommages écologiques. La juris- 
■prudence a donc eu un grand rôle à jouer dans 1' "application" 
du code et a rais au point, dans la pratique, le droit de l'in­
demnisation. Aussi n'est-il pas sans intérêt d'étudier rapide­
ment certains des procès motivés par la pollution qui se sont 
déroulés au Japon. Le tableau 13 donne des indications sur un 
certain nombre de cas de ce genre. Les quatre premiers sont 
particulièrement connus et souvent cités sous le nom des "quatre 
grands procès anti-pollution".
Cette jurisprudence peut inspirer quatre remarques .
La première est que les administrations, locales ou 
nationales, et de façon plus générale les organismes publics, 
peuvent être poursuivis en justice et condamnés à payer des 
indemnités, comme les personnes privées ou les entreprises.
Au Japon, les premiers procès, et en particulier les "quatre 
grands” procès, étaient dirigés contre des entreprises privées. 
Mais le cas de l'aéroport international d 1 Osalca, dans lequel 
le défendeur était le Gouvernement japonais, montre bien que 
les personnes morales publiques peuvent être attaquées en 
justice avec succès (1). Le fait rue les travaux entrepris par 
un organisme public- en l'occurrence la construction du nouvel 
aéroport public - soit des travaux "d'intérêt public" ne dispense 
pas cet organisme de l'obligation de ne léser personne ou de 
compenser le dommage causé.
La seconde est que la relation de cause à effet entre 
l'action entreprise par le défendeur et le dommage subi par 
la partie civiie n'a pas besoin d'être très rigoureuse. Le 
tribunal a accepté de considérer les résultants d'études épidé- 
miologiques, ce qui revient à dire qu'une corrélation a été 
assimilée à une causalité. En d'autres termes, la tâche de la 
partie civile à qui il incombe de faire la preuve de ce qu'elle 
avance, a été relativement allégée.
La troisième est qu'il n'est même pas nécessaire qu'il 
y ait "faute" de la part du défendeur. A l'origine, la respon­
sabilité civile impliquait une faute et une faute implique une 
norme ; lorsqu'il n'existe pas de nomes, ce qui est d'ordinaire 
le cas dans les procès relatifs à des dommages causés par la 
pollution, ces normes sont, pour ainsi dire, fixées par les
(1) Le Gouvernement japonais a interjeté appel auprès de la 
Cour suprême qui 11e s'est pas encore prononcée.
TABLEAU 13 - Procès engagés à propos de dommages liés à la pollution
Cas Partie civile Défendeur Début du Pin du Indemnisation
N° Type de dommage
procès procès deman- accor­
dée dée 
(en millions 
de yen)
Niigata Minamata 77 Empoisonnement au mercure
Showa Denko Ltd. Juin 67 Sept.71 530 270
Itaï-itaï
1. 1ère instance
2. Appel
31
34
Maladie itaï-itaï ti Mitsui Kinzoku r» Mars 68 Juin 71
Juin 71 
Août 72
62
151
57148
Yokkaichi 12 Athsme de 
Yokkaichi
6 sociétés pétro­
chimiques Sept.67
Juil.72 200 88
Minamata 138 Empoisonnement 
au mercure
Chisso Ltd. Juin 69 Mars 73 1500 937
Mine de Toroku 11 Emp ois onnement 
à l'arsenic
, Siimi tomo Metal 
Mining Co.
Déc. 75 En ins­
tance 191
-
Base aérienne 
de Yokota
300 Nuisance sonore Gouvernement
japonais
Janv.76 En ins­
tance
300 —
Aéroport d1Osaka
1. Tribunal de 
district
2. Haute Cour
3. Cour Suprême
264
263
Nuisance sonore
Nuisance sonore f
Gouvernement
japonais
Néant
Néant
1969
Mars 74 
Déc. 75
Fév. 74
Nov. 75 
En ins­
tance
132
?
86
295
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tribunaux. Les tribunaux japonais se sont montrés assez stricts 
à cet égard et ont, en fait, créé une obligation de prudence. Un 
comportement peut être fautif par ses résultats et non pas 
seulement par sa nature ; ou, pour présenter la chose d'une 
autre façon, dans les cas de pollution, les tribunaux japonais 
ont donné au concept de faute une acception si large qu'ils ont 
étendu le concept de responsabilité du domaine de la faute au 
domaine de l'absence de faute.
La dernière remarque concerne les "dommages". Le concept 
de dommage a également été étendu par les tribunaux non seule­
ment aux dommages économiques et matériels mais, de façon plus 
générale, aux violations du droit des personnes (le droit à 
l'intégrité physique). Comme l'a déclaré le juge Sav/aï, dans le 
cas de l'aéroport d'Osalca, "les habitants dont la vie est per­
turbée dans de telles circonstances sont habilités à exiger du 
gouvernement qu'il fasse quelque chose conformément aux droits 
que leur garantissent les articles 13 (droit à la vie, à la 
liberté et à la poursuite du bonheur) et 25 (droit de toute 
personne au maintien d'un niveau minimum de vie matérielle et 
culturelle) de la Constitution. Il convient également de noter 
que le montant des indemnités accordées par les tribunaux n'est 
pas insignifiant. Tout jugement en la matière est nécessairement 
subjectif, mais il semble juste de dire qu'une indemnisation 
qui peut atteindre plusieurs millions de yen par plaignant, 
n'est pas une simple indemnisation symbolique. Il est important 
aussi de noter que dans le cas de l'aéroport d'Osalca, l'accusé 
a été requis de payer des indemnisations aussi longtemps que 
la pollution sonore n'aurait pas été ramenée à un certain 
niveau.
3. Indemnisation administrative
L'indemnisation privée et judiciaire ne i:>eut être consi­
dérée comme un élément des politiques de l'environnement, en 
ce sens qu'elle ne suppose pas d'intervention de la. part du 
gouvernement. Le gouvernement ja.pona.is a néanmoins suivi avec 
beaucoup d'attention l'évolution de la situation sur ce plan, 
qui l'a. incité à créer son propre système d'indemnisation.
Une loi intitulée !,Loi sur l'indemnisation des dommages 
causés à la santé par la pollution", a été votée en octobre 1973 
et mise en application en septembre 1974. L'indemnisation accor­
dée au titre de cette loi peut être dite "administrative", car 
le soin du s3̂ stème incombe à l'administration (1).
(1) Voir Gresser, a.rticle cité, pour l'examen détaillé de 
cette loi.
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la loi de 1973 a été précédée de mesures prises par les 
administrations locales et d'une loi votée en 1969. la préfec­
ture de ICumamoto, par exemple, a décidé d'accorder un soutien 
financier aux victimes de la maladie de Minamata dès 1958 ; et 
la ville de Yoîclcaichi a commencé, dès 1965, à aider les victimes 
de l'asthme, dit de Yoldcaichi. La Loi de 1969, dénommée Loi 
concernant les mesures spéciales pour l'assistance aux malades 
atteints d'une affection en rapport a.vec la pollution, a fourni 
une :tpremière version'5 de la Loi de 1973.
La loi établit, dans le plus grand détail (i) qui est 
indemnisé, (ii) à quoi s'applique l'indemnisation et (iii) qui 
verse l'indemnité.
Qui est indemnisé ? Les bénéficiaires de la loi sont 
les victimes de certaines maladies liées à la pollution qui ont, 
"vécu, travaillé ou été présents de quelque antre manière1' dans 
certaines régions déterminées. Les maladies sont au nombre de 
sept : quatre sont des maladies liées à la pollution atmosphé­
rique (bronchite chronique, asthme bronchique, bronchite asthma- 
tiforme et emphysème pulmonaire) qui sont des maladies "non 
spécifiques", en ce sens qu'elles peuvent se manifester en 
l'a.bsence de pollution atmosphérique ; trois sont des maladies 
liées à la pollution de l'eau (mala.die de Minamata, maladie 
Ita,I-Itaï et empoisonnement chronique à. l'arsenic) qui sont 
des maladies "spécifiques" parce qu'elles ne se produisent 
qu'en présence de polluants spécifiques de l'eau, comme le 
mercure, le cadmium et l'arsenic.
Il y a deux tĵ pes de régions déterminées : les régions 
de la catégorie I et de la catégorie II. Les régions de la 
catégorie I sont des régions désignées par le décret ministériel 
comme des régions où l'on a. enregistré une pollution atmosphé­
rique marquée et où la fréquence globale des maladies non spéci­
fiques dues aux effets de cette pollution est élevée. Au mois 
de mars 1976, 37 districts d'une superficie totale de 1.110 lcm2 
ont été rangés dans cette catégorie. Les régions de la caté­
gorie II sont également des régions désignées par décret minis­
tériel où prédominent les maladies spécifiques. Elles sont au 
nombre de cinq d'une superficie totale de 800 lcm2. Le classement 
des régions se fait sur la base d'études épidémiologiques et 
d'enquêtes sur la pollution de l'air ou de l'eau ; comme on 
peut s'y attendre, les populations et les administrations 
locales font -pression pour obtenir le classement de leur région 
et manifestent leur mécontentement lorsqu'elles sont déçues 
dans leur attente. Tout individu présentant les symptômes de 
l'une des mala.dies spécifiées et pouvant faire la preuve qu'il 
(ou elle) a vécu pendant un certain temps (une année dans le 
cas de l'asthme bronchique et de la bronchite estimatiforme, 
deux ans en cas de bronchite chronique et trois ans en cas 
d'emphysème pulmonaire) dans l'une des régions spécifiées sera 
certifié victime de la pollution et admis à percevoir une 
indemnité.
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En mars 1976, il y avait environ 36.000 personnes ainsi 
reconnues victimes de la pollution. Le tableau 14- donne un 
certain nombre de renseignement sur ces victimes.
TABLEAU 14 : Nombre de victimes certifiées aux fins de le. 
loi sur 1 'indemnisa.tion
ïïaladies non spéci­
fiques (liées à la
Maladies spéci­
fiques (liées h Total
pollution atmosphé­
rique)
la pollution de 
1 'eau)
31 mars 1970 962 203 1.165
31 mars 1971 3.219 211 3.430
31 mars 1972 6.376 312 6.688
31 mars 1973 8.737 coOsJ 9.465
31 mars 1974 13.574 1 .184 14.758
31 mars 1975 19.340 1.325 20.665
31 mars 1976 34.190 1 .550 35.740
Hombre de décès 1 .062 185 1.247
On peut faire à ce propos quatre remarques. Tout d'abord, 
comme on le voit au tableau 14, il s'agit surtout de victimes 
de la pollution atmosphérique ; les victimes de la pollution 
de l'eau ne représentent que 5 du total. En second lieu, il 
y a dans ce nombre beaucoup d'enfants ; les enfants de moins 
de 10 ans représentent près de 40 des victimes de la pollu­
tion atmosphérique. Troisièmement, comme on peut s'y attendre, 
la plupart des victimes se situent dans les grandes villes 
industrielles corne Osaka, Tokyo, Amagasaki, ITagoya, Xav/asaki. 
Enfin, comme le montre le tableau 14, le nombre de victimes 
certifiées a augmenté très rapidement. Cette augmentation ne 
reflète même pas une augmentation de la pollution ni des effets 
de la pollution ; elle semble être due aux seuls délais admi­
nistratifs : le processus de désignation des victimes ayant 
pris du temps.
Qu'indemnise-t-on ? La loi prévoit plusieurs sortes 
d'indemnisations. En premier lieu les dépenses de soins médi­
caux sont remboursées ; ensuite une indemnité pour handicap 
■ph3>’sique est payée mensuellement. Le montant de l'indemnité 
est fonction de l'âge, du sexe et de la "catégorie" de la 
victime. Les victimes sont classées en 4 catégories j à chaque
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catégorie correspond un "taux de couverture". Les victimes de 
la catégorie spéciale et les victimes de la catégorie I sont 
des personnes incapables de travailler et gravement handicapées 
dans la vie de tous les jours ; la couverture pour ces caté­
gories est de 100 $j. Les victimes de la catégorie II sont des 
personnes dont la capacité de travail est sérieusement réduite 
et qui sont gênées dans la vie de tous les jours ; le taux de 
couverture pour la catégorie II est de 50 Les victimes de 
la catégorie III sont des personnes qui éprouvent une gêne dans 
leur travail et qui sont légèrement diminuées ds.ns la. vie de 
tous les jours. Le taux de couverture est alors de 30 ■’<.
Si :
a = âge de la victime :
s = sexe de la victime :
c = taux de couverture pour la catégorie de la 
victime ;
\J as : salaire noven d'un salarié d'âge (a) et 
de sexe (s; ;
A a, s, c = montant de l'indemnité versée à la 
victime ;
l'indemnité payée sera :
A a, s, c - 0,80 x c x ¥ a,s.
Pour donner un exemple, dans la catégorie II, une femme 
âgée de 45 ans recevra environ 38.000 yen par mois. L'indemnité 
la plus élevée, c 'est-à-dire celle qui est versée à une victime 
de catégorie spéciale, de S6X0 mâle, âgée de 50 à 54 ans, serai 
de 174.000 yen par mois (1). Au cours de l'exercice 1975, le 
paiement mensuel moyen était d'environ 32.000 yen (2).
Il y a d'a.utres tjnpes d'indemnisations moins importants, 
comme les indemnités ï>our ''charge d'enfants", versées a.ux per­
sonnes qui élèvent des enfants de moins de 15 ans reconnus 
victimes de la pollution, et les indemnités aux survivants, 
versées à la famille d'une personne certifiée malade qui décède 
des suites de sa maladie, afin de compenser pour les survivants
(1) Ce chiffre comprend 26.000 yen versés aux victimes de 
la catégorie spéciale pour soins infirmiers.
(2) Ce chiffre est obtenu en divisant le montant total de 
l'indemnité pour incapacité versé par le nombre de 
victimes âgées de plus de 15 ans (estimé comme étant la 
moyenne arithmétique du nombre des victimes au début de 
l'a,nnée et à la fin de l'année).
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la perte de salaire du défunt. Les frais d'enterrement sont 
également remboursés. Au cours de l'exercice 1975, le montant 
total des prestations au titre d'indemnités (y compris les 
dépenses médicales) était d'environ 153 milliards de Yen.
Qui indemnise ? C'est la dernière question. L'une 
fa„çon générale, l ’indemnisation est versée, ou plutôt financée, 
pa.r les pollueurs comme le montre la Pigure 1 . Les paiements 
aux victimes sont, dans la pratique, versés par les adminis­
trations locales. Les sommes d'argent nécessaires à cet effet 
sont fournies par un organisme spécial, dénommé Association
d,indemnisation pour les dommages causés à la santé par la 
pollution. Cette Association reçoit une petite subvention de 
l ’Etat, en vue de couvrir ses frais d ’administration, mais le 
gros de ses ressources provient des pollueurs, sous forme de 
taxes sur la pollution. Les paiements pour les maladies spéci­
fiques provoquées par la pollution de l'eau et ceux pour les 
maladies non spécifiques causées par la. pollution atmosphérique 
sont, en fait, distincts.
En ce qui concerne la polltition de l ’ea.u, étant donné 
qu’il est facile d'identifier les pollueurs, l'Association 
commence par accorder une assistance aux victimes, puis se fait 
verser l ’argent par le pollueur, sous forme de taxe spéciale.
Dans le cas de la pollution atmosphérique, les pollueurs 
ne peuvent être identifiés et partagent une sorte de responsa­
bilité collective. On part de l ’hjrpothèse que cette responsabi­
lité peut être répartie entre les sources fixes (GO iS) et les 
sources mobiles (20 ;>). Sn conséquence, 20 ‘.j des coûts sont 
pajrés par les propriétaires des voitures automobiles, par le 
biais de la taxe sur le poids du véhicule. Cette taxe n ’est pas 
prélevée par l ’Association d ’indemnisation des dommages causés 
par la pollution, mais sert à alimenter le budget généra„l ; elle 
n'a pas été créée à des fins d'indemnisation et son produit est 
bien supérieur \ la somme transmise à l ’Association ; en outre, 
la ba.se sur laquelle le poids du véliiciile est taxé n ’a que des 
rapports très lâches avec les rejets polluants. On pourrait 
par conséquent soutenir que ces 20 ne sont pas vraiment 
fournis par les pollueurs, mais par les usagers des routes ou 
même par les contribuables. ïDn 1975, un groupe de trava.il 
spécial a étudié la possibilité d ’ "autres méthodes de collecte 
de l ’argent pour l ’indemnisation des victimes de sources 
mobiles d ’émission", mais n ’est pas parvenu à trouver une 
meilleure méthode.
Le reste, soit 80 *;:> de l'indemnisation liée à la pollu­
tion atmosphérique, est effectivement versé par les pollueurs 
sous forme de taxe sur la pollution ou d ’impôt payé par les 
installations émettrices de fumée et de suie. L'assiette de 
l'impôt est le volume de SOp rejeté au cours de l'année précé­
dente ; ce volume n ’est pas vraiment mesuré, mais est estimé
FIGURE 1 : Circuit de l'argent dans le système d'indemnisation
H
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d'après la quantité de soufre contenu dans le combustible 
utilisé et la quantité de ga? de cheminée désulfurée, le taux, 
ou plutôt les taux, de l'impôt sont calculés chaque année (et 
sont tels que le produit de l'impôt couvrira. 80 TÔ de l'indem­
nité à verser). Il varie selon le lieu d'implantation de l'ins­
tallation polluante et il est beaucoup plus élevé (9 fois plus) 
dans les régions désignées a.ux fins de certification des victi­
mes, qu'ailleurs. Il a augmenté très rapidement ces dernières 
années, comme le montre le tableau 15.
TABLEAU 15 - Taux de la taxe sur la pollution
Zones désignées
(en yen par m3 de
Autres sones 
SO2 rejeté)
1974 15,84 1,76
1975 77,31 8,59
1976 209,97 23,33
Pour des raisons pratiques, la taxe n'est prélevée que sur les 
ngros" pollueurs ^définis comme étant les installations qui 
émettent plus de 5.000 m3 par heure dans les r.ones désignées 
et plus de 10.000 m3 par heure ailleurs) ; ces installations 
sont au nombre de 7.400 environ au Japon, mais elles sont répu­
tées responsables de plus de 90 ■■ des émissions de SOg.
Le poids de cette imposition n'est pas négligeable. ïïn
1976, les recettes devaient atteindre environ 33 milliards de 
yen, soit un peu moins de 5 millions de yen par source imposée. 
C'est-à-dire, si l'on veut considérer la question sous un autre 
angle eue dans une zone désignée, l'impôt représenterait 17 £ 
environ du coût d'un carburant contenant 3 :> de soufre. La taxa­
tion peut par conséquent être considérée comme un incitant cons­
tant a réduire la pollution. Moins le pollueur rejette de sub­
stances nocives, moins il paie. Les économistes ne peuvent 
qu'approuver un tel système selon lequel les pollueurs paient 
non seulement le coût de la lutte contre la pollution, mais 
aussi le coût des dommages qu'ils causent.
La loi de 1973 a toutefois été très sévèrement critiquée. 
Tout d'abord les pollueurs éprouvent des difficultés à compren­
dre pourquoi leurs contributions, qui sont basées sur les rejets 
de substances polluantes, augmentent alors que leurs émissions 
pollus;ntes diminuent. Cela s'explique naturellement par le 
fait que l'augmentation du taux de l'imposition a été plus 
forte que la diminution des émissions polluantes. L'augmentation
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du taux de l'impôt a été rendue nécessaire par l'augmentation 
du nombre de victimes certifiées et cette augmentation, comme 
il s. été dit plus haut, semble n ’être que la conséquence des 
délais administratifs. Le système aurait été politiquement plus 
acceptable si l'on avait établi un rapport plus clair entre les 
impôts payés et les polluants émis.
En second lieu, les pollueurs critiquent également la 
différence de 1 à 9 qui existe entre le taux de l'impôt pour 
les usines situées dans les régions désignées et celui qui est 
appliqué aux usines situées dans les régions non désignées. Si 
l'impôt doit être considéré comme une prime d'assurance payée 
par toutes les entreprises polluantes, il n'y a aucune raison 
pour que certains paient neuf fois plus que les autres. Si 
l'impôt doit être payé par les entreprises responsables de 
maladies dues à la pollution, il n'y a aucune raison pour que 
des entreprises situées loin des régions où se manifestent ces 
maladies paient quoi que ce soit. Il est vrai que la Loi, telle 
qu'elle a été conçue, institue simultanément le principe de la 
"responsabilité collective" de tous les pollueurs et le principe 
de la "responsabilité directe". Le législateur s'est efforcé 
de trouver un compromis entre ces deux principes, quelque peu 
contradictoires.
Enfin, la Loi est critiquée par certains comme trop 
généreuse et par d'autres comme trop restrictive pour les pol­
lués. Des arguments peuvent être avancés l'appui de ces deux 
affirmations. Tous ceux oui vivent dans une région désignée et 
qui souffrent de l'une des maladies désignées sont certifiés 
victimes ; il est claJ.r eue certains d'entre eux auraient été 
malades même si aucune pollution ne s'était manifestée dans 
la région. En ce sens, ils ne souffrent pas de maladie liée 
à la pollution et pourtant ils seront indemnisés. En revanche, 
seuls ceux qui vivent dans les régions désignées peuvent être 
certifiés ; il est néanmoins tout à fait sûr que certaines des 
personnes vivant da.ns les autres régions sont malades par 
suite de la pollution atmosphérique, et pourtant elles ne 
seront pas indemnisées. Des critiques analogues sont formulées 
au sujet du montant de l'indemnisation. Certains soutiennent 
que ces racontants ne sont pas suffisants : une victime de la 
catégorie I qui, par définition, ne peut travailler, ne reçoit 
que 80 , i du salaire moyen et n'est, par conséquent même pas 
totalement indemnisée pour le préjudice financier qu'elle 
subit, à plus forte raison pour le préjudice moral. D'autres 
rétorqueront que ceux qui ne travaillent pas reçoivent égale­
ment 80 c/ j du salaire moyen et nue les programmes de sécurité 
sociale qui n'accordent que 60 en cas de congé de maladie 
sont beaucoup moins généreux. Il semble évident que, dans ce 
système, certains pollués sont beaucoup mieux traités que 
d'autres i mais la nature du problème est telle ou'il n'est 
pas possible de dire oui ils sont. Cela ne fait que traduire 
la difficulté, ou plutôt l'impossibilité de déterminer, avec 
une certitude quelconque, qui a à pâtir de la pollution et dans 
ouelle mesure.
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Dans la pratique, le système d'indemnisation pose par 
conséquent plusieurs problèmes délicats. Certains seront 
résolus, d'autres sont de nature plus subtile.
Le versement d'une indemnisation pour les dommages 
causés est un important élément des politiques de l'environ­
nement au Japon. Ce qui est particulièrement frappant, c'est 
l'ampleur limitée de l ’indemnisation judiciaire qui est, dans 
la plupart des autres pays, la principale ou la seule forme 
d ’indemnisation. Au Japon, en revanche, la plupart des indem­
nités sont fixées dans le ca.dre d'un système de négociations, 
qui vient !îavs.nt!i le système des tribunaux, ou d'un système 
administratif qui se situe “au-delà" du système des tribunaux.
On pourrait soutenir que cela est de bonne logique sur le plan 
économique, car le sj^stème juridique, au Japon comme ailleurs, 
est lent, coûteux et, dans une certaine mesure, hasardeux. liais 
il faut sans doute chercher plus loin l'explication, dans le 
désir d ’éviter les conflits. Les procès devajnt les tribunaux 
sont, par nature, des processus conflictuels qui mettent aux 
prises -plaignants et défendeurs et dans lesquels 1 'une des 
parties est vouée à perdre son procès, son argent et î:la face”. 
Dans un pays où le désir de respect et de confiance mutuels 
est si vif, les procès sont socialement perturbants et il n'est 
pas surprenant que l'on ait trouvé d'autres moyens de régler 
les différends, ou plutôt de les supprimer. Aussi, lorsqu'il 
a adopté la Loi sur l'indemnisation des dommages causés à la 
santé des populations par la pollution, le gouvernement n'es- 
sayait-il nas seulement de faire en sorte que les victimes de 
la pollution soient indemnisées ];-lus rapidement, plus pleine­
ment et plus sûrement q u’elles ne l ’auraient été par les tri­
bunaux ; il essayait également d ’éviter des conflits ouverts. 
Cela, explique pourquoi l'outil de l'indemnisation judiciaire, 
quoique peu utilisé, a eti une très forte influence. La déci­
sion prise par les tribunaux dans les principaux procès ayant 
trait à la pollution a joué un rôle décisif dans le développe­
ment et l ’issue des négociations concernant 1 1 indemnisation et 
dans la conception de la loi sur l'indemnisation.
Le paiement d'indemnités est souvent critiqué pour des 
raisons “morales"« On lui reproche de donner l'apparence 
d ’être tout comme les taxes sur la polltition, une sorte de 
vente du droit à polluer, à porter atteinte à la. santé des 
populations. Il y a du vrai là dedans. liais on peut dire la 
même chose des normes relatives à la pollution : elles ouvrent 
le droit à polluer (tout au moins jusqu'au niveau fixé par la 
norme) ; la différence est que ce droit est accordé et non 
vendu. On ne voit pas pourquoi cela le rendrait plus acceptable. 
Et l'on voit que ce moyen est moins efficace, da.ns la mesure 
où il ne constitue pas un stimulant permanent à diminuer les 
rejets polluants. En outre, lorsque la pollution survient,
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certaines personnes sont atteintes. L'absence de dommage vaut 
certainement mieux que le dommage. liais le dommage compensé 
vaut mieux que le dommage non compensé. De plus, le paiement 
d'indemnités n ’est pas une solution qui exclut la fixation de 
normes. Les deux instruments peuvent être, et sont, utilisés 
simultanément.
Mais le vrai problème de politique n ’est pa.s de savoir 
si l ’on est pour ou contre l ’indemnisation, car dans tous les 
pays, les systèmes juridiques prévoient une indemnisation et 
continueront à le faire. Le vrai problème est de savoir si les 
gouvernements devraient, comme au Japon, mettre sur pied et 
administrer des systèmes de compensation.
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CHAPITRE V - IMPLANTATION
Le lieu d'implantation des sources de pollution (usines, 
routes, aéroports, etc..) est un facteur essentiel de la 
qualité de l'environnement : une même installation peut être 
relativement inoffensive en un endroit et très destructrice 
ailleurs. Les dommages causés à l'environnement sont des 
dommages (causés à quelqu'un ou à quelque chose) localisés.
Les- biens économiques qui peuvent être transportés existent 
indépendamment du lieu où ils se trouvent ; les maux écolo­
giques non. Cet état de choses a une double conséquence. Tout 
d'abord, les biens économiques peuvent être additionnés, tandis 
que les nuisances écologiques ne le peuvent pas î on peut 
faire la somme des tonnes d'acier produites sur l'ensemble du 
territoire japonais, mais il ne servirait à rien d'additionner 
tous les décibels émis dans le pays ; aussi est-il difficile 
de comparer les biens économiques et les maux écologiques qui 
les accompagnent. En second lieu, et cela est plus important 
encore, si tout le monde profite des avantages des biens écono­
miques, les dommages provoqués par les nuisances connexes 
n'affectent qu'un petit nombre d'individus, mais les affectent 
profondément.
En contrôlant les nouvelles implantations, on peut, et 
on doit, contribuer à établir un équilibre acceptable entre 
les intérêts contradictoires de l'économie et des populations 
locales, ou, en d'autres termes, entre servir les consomma­
teurs et servir les habitants. Cela peut, et devrait, être 
un important instrument de politique.
La question est grave dans tous les pays, mais plus 
encore au Japon. Le peu de terrain plat disponible, le taux 
exceptionnellement élevé de croissance industrielle, le type 
même de croissance économique ,et l'hostilité à l'égard de 
l'industrie qui est apparue avec la prise de conscience des 
dangers de la pollution se conjuguent pour rendre le problème 
particulièrement aigü dans ce pays. Le Japon a déjà dû faire 
face à certaines des difficultés auxquelles d'autres pays Membres 
de l'OCDE se trouveront, tôt ou .tard, confrontés. C'est pourquoi 
son expérience dans ce domaine présente un intérêt particulier.
Au Japon, le lieu d'implantation des installations 
polluentes est soumis en gros, à deux types d ’actions : (i) 
les actions menées par les populations locales qui peuvent 
faire pression pour empêcher ou pour modifier une implantation; 
(ii) les interventions administratives, c'est-à-dire les sys­
tèmes et procédures officiels visant à garantir le bien-fondé 
des décisions d'implantation. Ces deux types d'actions sont, 
naturellement, liés : si les actions menées par les popula­
tions locales se sont multipliées, c'est parce que l'on trou­
vait les interventions administratives inadéquates et c'est, 
dans une grande mesure, parce que l'on jugeait insuffisantes 
les actions des populations locales, que l'on a eu, ou plutôt 
que l'on a, recours à d'autres actions de caractère adminis­
tratif.
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1. L ’action des populations locales
Un ^permis de construire" est une autorisation accordée 
par une autorité publique pour la construction d ’une installa­
tion donnée en un endroit donné : il protège aussi bien le 
promoteur du projet que les riverains de la zone à aménager.
Il semblerait que, dans les années 50 et 60, cet instrument 
ait été inconnu ou inutilisé au Japon. De nombreuses instal­
lations responsables de pollution sonore, comme les aéroport, 
les autoroutes ou les voies-ferrées, ont été situées dans des 
zones à forte densité de population. Un certain nombre d’u­
sines ont été installées au bord de la mer, polluant les lieux 
de pêche traditionnels. Trois facteurs sont venus aggraver 
la situation. Tout d’abord, les installations étaient souvent 
énormes et leur taille ne cessait de croître (le Japon tirait 
tout le parti possible des économies d ’échelles) ; en second 
lieu, au Japon, le secteur public est fortement centralisé 
(à Tokyo) et le secteur privé fortement concentré ; il s’ensuit 
que les décisions concernant ces implantations, qui étaient 
souvent prises par de hauts fonctionnaires publics ou de hautes 
personnalités privées dans leur bureau de Tokyo, étaient consi­
dérées par les populations locales comme des décisions échap­
pant à leur contrôle et étaient, à ce titre, mal accueillies.
En troisième lieu, les japonais sont souvent passionnément atta­
chés à leurs campagnes et à leurs rivages dont la rareté aug­
mente encore le prix.
Cela explique, dans une très grande mesure, la vive, 
et souvent efficace, opposition manifestée par des groupements 
locaux ou des coopératives de pêcheurs à l’égard d ’un certain 
nombre de projets d’aménagement publics et privés. Il peut 
être intéressant de donner quelques brefs exemples de cette 
opposition.
L’exemple le plus connu est, sans doute, celui de 
l’aéroport de Narita. Devant l’encombrement croissant de 
l’aéroport international de Tokyo à Haneda, il a été décidé, 
en 1965, de créer un nouvel aéroport international de Tokyo.
Un emplacement a été choisi à proximité de la ville de Narita, 
à 60 kms à l’est de Tokyo, dans la préfecture de Chiba. Une 
société quasi-publique spéciale, la Société du nouvel aéroport 
international de Tokyo (New Tokyo International Airport Corpo­
ration - NTIAC.), a été constitués et autorisée à procéder aux 
expropriations nécessaires. La phase 1 de la construction du 
nouvel aéroport (comprenant une piste de 4.000 m., un terminal 
pour les voyageurs, des bâtiments pour les marchandises et un 
bâtiment administratif central) a été achevée en 1972 et a 
coûté environ 150.000 millions de yen. Depuis plus de trois 
ans maintenant, des associations locales de défense bloquent 
le fonctionnement de l’aéroport. Il convJendrait, toutefois, 
de faire remarquer que cette opposition n ’est pas entièrement 
basée sur des raisons écologiques et qu’elle s’est de plus en 
plus politisée à mesure que le temps passait. Le cas n ’en 
reste pas moins intéressant.
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Les populations locales, soutenues par un certain 
nombre d'autres personnes, ont commencé par s'opposer à la 
construction de l'aéroport. Il y a même eu des bagarres au cours 
desquelles trois personnes ont été tuées ; n o y a n t  pu empêcher 
la construction des bâtiments, les adversaires du nouvel aéro­
port ont érigé, dans 1 'a.xe de la piste d'envol, une tour d'acier 
de 62 m. de haut qui rend l'aéroport inutilisable. Bien qu'elle 
en ait légalement le droit, la NTIAC hésite à faire abattre 
cette tour.
En outre, les riverains s'opposent au transport du car­
burant e.vion sur leurs "territoires" ; plusieurs systèmes ont 
été proposés et rejetés. Une première proposition prévoirait 
la construction d'un oléoduc de Kashima (complexe industriel 
à 40 Ions à l'est de Karita dans la préfecture d'Ibaraki) à 
l'aéroport ; mais, les résidents de la préfecture d'Ibaraki 
ont pensé nu'en cas de tremblement de terre (les tremblements 
de terre ne sont pas rares au Japon), l'oléoduc serait rompu 
et le carburant se répandrait et causerait de très graves 
dégâts ; ils se sont donc opposés au projet. La deuxième pro­
position consistait également à construire un oléoduc entre la 
ville de Chiba, complexe industriel à 40 kms au sud-ouest de 
Narita, et l'aéroport. Elle s'est également heurtée à l'oppo­
sition des habitants de Chiba et a été, temporairement, du 
moins, abandonnée. La troisième proposition consistait à 
transporter le carburant par voie ferrée de ICashima jusqu'à un 
dépôt situé près de la ville de Harita (et à l'acheminer du 
dépôt à l'aéroport par un oléoduc long de 7 kms). Là encore, 
plusieurs des villes par lesquelles passait la ligne de chemin 
de fer se sont déclarées hostiles au projet. Après de longues 
négociations, leur opposition a, néanmoins, été surmontée à la 
fin de 1975 contre une "compensation", sous forme d'aménagements 
de 1 » infrastructure ferroviaire et routière ; mais il a été 
clairement précisé que 1 »autorisation n'était accordée que pour 
une période de trois ans.
Pendant ce temps, l'aéroport est resté fermé. Economi­
quement, la perte est énorme. La 1TTIAC a contracté de lourdes 
dettes et paye, actuellement, des intérêts dont le montant 
approximatif atteint 30 millions de yen par jour. Le Gouverne­
ment japona,is r.insi que la ITT I AC font de leur mieux pour régler 
les problèmes qui restent à résoudre, afin de pouvoir ouvrir 
l'aéroport le plus vite possible.
On 'oeut citer un certain nombre d'autres cas. Pans le 
procès concernant l'aéroport d 'Osaka, mentionné au chapitre IV, 
la partie civile ne réclamait pas seulement une indemnisation ; 
elle voulait rois si une limitation des activités de l'aéroport, 
interdisant tout trafic aérien après 9 heures du soir. La 
Haute Cour d'Osaka a tranché en sa faveur. Là aussi, on estime 
que cette décision entraîne une grosse perte économique. C'est 
au sujet de la restriction des activités de l'aéroport, et non 
à propos de l'indemnisation, que le Gouvernement a dem?,ndé 
l'arbitrage de la Cour suprême.
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L’avion n'est pas le seul moyen de transport qui suscite 
l’antagonisme des populations locales. Le Shinkansen, train 
ultra-rapide qui relie Tokyo à Osaka (515 km) en guère plus de 
trois heures et Tokyo à Fukuoka (1069 km) en moins de sept 
heures a été vivement critiqué pour le bruit et les vibrations 
qu’il engendre. La ligne Shinkansen est censée être prolongée 
au nord de Tokyo (jusqu’à Morioka) mais la vive opposition 
des populations locales, notamment dans la région située juste 
au nord de Tokyo, a retardé les travaux. Les voies express, 
en particulier dans les zones urbaines, sont également combat­
tues par les associations de protection de l ’environnement.
C’est ainsi, par exemple, que la voie express de Chuo, qui relie 
Nagoya à Chofu, petite ville de la banlieu de Tokyo, devait 
être raccordée à la voie express numéro 4 de Tokyo, qui relie 
cette ville a Takaido, petite ville proche de Chofu0 L ’achève­
ment de la liaison Chofu-Takaido dote Tokyo d’une grande 
voie urbaine permettant d’acheminer la circulation en direction 
de l’ouest. La construction de ce bref tronçon de route s’est 
heurtée à l ’opposition des populations qui insistaient pour que 
la barrière de péage soit totalement couverte ; l’autoroute 
a finalement été achevée en mai 1976, c'est-à-dire avec plusieurs 
années de retard. A Yokohama, grande ville industrielle située 
à 30 km au sud-ouest de Tokyo, la construction d ’une route à 
grande circulation, à laquelle il ne manque plus que 150 mètres, 
a été temporairement stoppée.
On peut citer bien d’autres exemples encore dans d ’autres 
domaines. Des projets de construction d ’aciéries ont été aban­
donnés (par exemple, à Shibushi, dans la préfecture de Kagoshima, 
et à Oga, dans la préfecture d'Akita) ou réduits( par exemple, 
à Tomakomai, dans la préfecture d'Hokkaido). Il en va de même 
des complexes pétro-chimiques (par exemple, à Shibushi, dans 
la préfecture de Kagoshima). Un plan de stockage d ’une quan­
tité de pétrole équivalant à SO jours de consommation sera fort 
difficile à exécuter en raison des difficultés éprouvées à 
trouver un emplacement convenable pour les cuves. Les cen­
trales nucléaires se heurtent également à une vive opposition 
et leur construction est retardée. Ces exemples suffiront à 
démontrer que, dans un certain nombre de cas, des groupes rela­
tivement restreints de la population ont réussi à bloquer, à 
modifier ou à faire différer des projets importants.
Il importe de noter que le type de projet qui soulève 
des objections se modifie. A la fin des années 60 et au début 
des années 70, les populations locales s’opposaient surtout à 
des projets de caractère privé. comme l’implantation d ’usines 
polluantes. Depuis ces dernieres années, ce sont de plus en 
plus des travaux publics - aéroports, autoroutes, liaisons 
ferroviaires ultra-rapides, systèmes d’évacuation des déchets, 
installations de traitement des eaux, etc.. - qui se heurtent 
à des réactions hostiles.
v -  5 ENV/JAP(76)2(1ère Rév,)
Les populations locales ont recours à deux types d’ac­
tion : l ’action directe et l’action en justice. L’action 
directe contre un projet consiste, par exemple, à organiser 
des réunions et des manifestations et à faire matériellement 
obstruction aux travaux. L’action sur le plan juridique con­
siste à intenter un procès en demandant que le projet soit 
déclaré anti-constitutionnel, ou illégal sous quelque autre 
rapport, et stoppé. Ces deux types d ’action entraînent des 
confrontations. Ils aboutissent parfois à des accords négociés, 
prévoyant le paiement d ’indemnités. Mais ils sont toujours 
économiquement et socialement coûteux. Dans les coûts écono­
miques, il faut compter l’allongement de laf’ période de gesta­
tion" c’est-à-dire du délai qui sépare le début d ’un investis­
sement de sa fin, délai pendant lequel les ressources investies 
ne produisent ni bien, ni service ; ce délai augmente avec 
l ’importance de l ’investissement pour des raisons techniques 
évidentes ; s’il s’accroît encore du fait de l’opposition de 
la population, il peut devenir d’une longueur prohibitive.
Le gigantisme fi»it par avoir un coût économique qui peut fort 
bien annuler ses avantages (appelée ”économies d’échelle" dans 
le jargon des économistes). Le coût économique de l ’opposi­
tion des habitants, lorsque ceux-ci parviennent à empêcher 
l ’exécution d ’un projet, englobe évidemment les bénéfices qui 
auraient été tirés du projet. Les coûts "sociaux" sont liés 
aux affrontements directs et même juridiques entre les popu­
lations et les promoteurs des projets, et aussi entre les 
populations elles-mêmes. Ils sont particulièrement grands 
dans un pays qui, comme le Japon, attache tant de prix à la 
cohésion sociale.
En outre, ces coûts économiques et sociaux sont incer­
tains. Les investisseurs ne peuvent guère savoir si un projet 
se heurtera à une opposition, ni de quelle façon cette opposi­
tion se manifestera. Le lancement de tout projet comporte 
donc un "risque d’opposition de la population" qui est, en soi, 
un coût. Cela complique sans nul doute la planification.
L ’intervention des populations locales a certainement 
pour résultat de protéger l’environnement, mais elle le fait 
d ’une façon fort coûteuse. Il y a lieu de croire que ce 
système n ’est pas le meilleur. Aussi le Gouvernement a-t-il 
essayé de trouver d'autres solutions et de recourir à des 
mesures administratives.
2. L ’action administrative
Le Gouvernement japonais a essayé d ’agir sur le lieu 
d ’implantation des activités polluantes de deux façons. Tout 
d ’abord, il s’est efforcé d’implanter les activités polluantes 
dans les régions où elles seraient le moins nuisibles pour 
l ’environnement, en se servant, pour y parvenir, de la plani­
fication régionale, c’est-à-dire en indiquant les endroits' où ces 
activités devaient s’implanter. En second lieu, il a essayé ,
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en procédant à des évaluations de leurs incidences, d 1empêcher 
les activités polluantes de s'implanter là ou elles risquaient 
d’être le plus nuisibles .pour l’environnement. Le premier 
type d ’action pourrait être considéré comme "positif" et le 
second comme "négatif”. Bien qu’au Japon les mesures positives 
aient été les premières, nous commencerons par les mesures 
négatives.
Les mesures administratives négatives, c’est-à-dire les 
procédures d’évaluation des incidences font leur apparition de 
façon progressive au Japon. Plusieurs textes ont été promul­
gués à cet effet. Par exemple, en juin 1972, le Cabinet a 
adopté une résolution concernant les mesures à prendre pour 
préserver l’environnement dans les travaux publics. Cette 
résolution prévoyait des évaluations d’ensemble des effets 
écologiques des grands projets de travaux publics. Une loi 
d’octobre 1973 pour la conservation de la Mer intérieure a 
obligé à procéder à des évaluations des incidences sur l’envi­
ronnement des rejets par certaines usines d ’eaux usées dans la 
Mer intérieure. En outre, en 1974, un Office d ’évaluation des 
incidences sur l ’environnement a été créé au sein de 1’Agence 
pour la protection de l ’environnement. En 1974, cet Office 
aurait examiné environ 700 cas. En dépit du peu d ’informations 
dont on dispose sur la mise en application de ces textes, il 
semble que les évaluations ainsi faites n ’aient pas donné entiè­
re satisfaction. Apparemment, certaines questions - qui 
devrait effectuer les évaluations,à quel stade il faudrait les 
effectuer, sur quoi ces évaluations devraient porter et quel 
devrait être le rôle des populations locales - n ’ont pas 
reçu de réponse bien nette. Sauf dans le cas de la îfër inté­
rieure, rien n ’indique que des projets aient été rejetés à la 
suite des évaluations. Bref, ce type d ’intervention adminis­
trative ne remplace pas l’action des populations.
Cela a incité le gouvernement japonais à élaborer une 
loi plua énergique pour une évaluation plus efficace des inci­
dences. Un groupe spécial d ’experts a été créé au sein du 
Conseil central de lutte contre la pollution de l ’environne­
ment afin de rédiger un rapport sur la question. Ce rapport, 
achevé en décembre 1975, est actuellement étudié par le Conseil.
Dans ses grandes lignes, le système proposé est le 
suivant :
- Il sera procédé à une évaluation des incidences sur 
l’environnement des projets, publics ou privés, qui 
"pourraient avoir un effet marqué sur l ’environnement". 
Dans le cas d ’un plan global de développement régional 
comportant de multiples éléments, il sera procédé à 
une éraluation des incidences du projet tout entier, 
avant d’en étudier les divers composants.
V - 7 ENV/JAP(76)2<-1ère Rév,)
- L ’évaluation concernera les incidences écologiques 
probables du projet sur l’air, l ’eau, le sol, les êtres vivants, 
etc... et, d ’une façon plus générale, sur la qualité de l’en­
vironnement. On fera intervenir le concept du ’niveau indis­
pensable de qualité de l’environnement” à maintenir dans le 
projet. L ’évaluation commencera, dans chaque cas, par établir 
ce "niveau indispensable”, par rapport auquel les incidences
du projet seront évaluées.
- Les populations locales joueront un grand rôf.e* C’est 
au futur responsable de l’exécution du projet qu’il appar­
tiendra de faire une première évaluation des incidentes. Ce 
premier texte sera rendu public et soumis à l ’appréciation des 
habitants de la région et de spécialistes. Le promoteur ou, 
s’il s’agit d ’un projet qui exige d ’être approuvé par l’Etat, 
les autorités publiques modifieront alors le projet, si 
besoin est, et élaboreront un rapport final d’évaluation.
Cette procédure d’établissement des incidences est 
fort proche de celles qui ont été adoptées, ou qui sont envi­
sagées, dans de nombreux pays Membres de l ’OCDE * Mais 
l ’efficacité d ’une procédure, quelle qu’elle soit, dépend dans 
une très grande mesure de son application. C’est pourquoi il 
est impossible de savoir si ce type d ’action administrative sera 
efficace et remplacera l’intervention des populations locales. 
Pour l ’instant d ’ailleurs, ce projet a été mal accueilli de 
divers côtés. Keidanren, Association japonaise des industries 
manufacturières, l’a publiquement critiqué. Plusieurs minis­
tères se sont montrés réticents à son égard. En raison de ces 
divergences d ’opinion, la loi n ’a toujours pas été votée.
Le gouvernement japonais a également utilisé un autre 
type, plus positif, d’intervention, sous la forme de mesures 
d ’aménagement du territoire. L’idée que le développement éco­
nomique ne devait pas être confiné à un petit nombre de régions 
déjà fort encombrées et qu’il devait s’étendre à l’ensemble du 
territoire national, a été largement et depuis longtemps admise. 
Un certain nombre de plans d’aménagement ont été préparés et 
adoptés,mais pas suffisamment pour contrebalancer les influ­
ences puissantes qui déterminent la concentration grandissante.
Dès 1950, une loi cadre sur l ’aménagement du territoire 
national a été adoptée ; elle assignait à un certain nombre de 
régions moins développées le rôle de régions spécifiques de 
développement, sur lesquelles les investissements nationaux 
devaient se concentrer. Mais les investissement n.ationaux n ’ont 
pas suivi.
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En 1972, en même temps que le Plan du doublement du 
revenu national, un premier plan complet de développement 
national a été formulé avec, de nouveau, pour but de réduire 
les différences de revenu entre les régions et d ’éliminer les 
inconvénients résultant de la surpopulation. Selon ce plan, 
certaines villes devaient servir de "centres régionaux" : en 
1962. 15 villes ont été baptisées "nouvelles cités industrielles" 
Il était également proposé, dans le plan, de choisir des "pôles 
de croissance" et d ’en faire des axes stratégiques de dévelop­
pement industriel dans les régions de moindre concentration : 
en 1964, 6 régions, dénommées "régions spéciales pour le ren­
forcement de l ’industrie" ont été ainsi désignées. Mais la 
concentration ne s’est pas ralentie.
En 1969, un deuxième Plan de développement national a 
été promulgué. Il proposait de déconcentrer le territoire et 
d’aménager des régions plus vastes en divisant le pays en sept 
blocs, de déléguer certaines fonctions de l’administration cen­
trale aux grands centres urbains des diverses régions et de les 
relier par un réseau d ’infrastructure de base. Mais il 
ne semble pas avoir eu de répercussions appréciables.
En 1972, M. Tanaka, Ministre du commerce i îternational 
et de l ’industrie, a publié un ouvrage'intitulé-.'IRemodeler les 
îles japonaises", qui devait inspirer un plan. Ce plan pré­
voyait la redistribution des industries : "Les usines des 
régions surpeuplées seront transférées dans les régions à 
faible .densité de population, tandis que l ’on encouragera la 
construction d ’usines nouvelles ailleurs que sur la côte 
Pacifique". Le Plan prévoyait également des réseaux d ’infor­
mation et de transport à grande vitesse, ainsi que la cons­
truction de nouvelles villes de taille moyenne (le chiffre 
de 250.000 habitants a été cité). Plusieurs- mesures con­
crètes ont été prises. Les investissements publics ont été 
dirigés vers les "nouvelles cités industrielles" et les "zones 
spéciales pour le renforcement de l ’industrie". Des incita­
tions économiques ont été utilisées, telles que la taxation 
d’activités dans des zones saturées, ou des aides aux acti­
vités dans des zones de "développement".
Il n ’est cependant pas facile d’évaluer l ’influence de 
ces diverses mesures. Le Tableau 16 donne à penser que la 
concentration spatiale des activités industrielles a réelle­
ment été arrêtée au Japon, mais il montra aussi que la concen­
tration de la population a augmenté. Cela reflète'probablement 
le fait q u’au Japon, comme dans bien d’autres peys, la politique 
9 été centrée sur 1’industrie alors‘ que la principale source 
d’emplois se trouve dans le secteur tertiaire.
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TABL5AU 16 - Distribution spatiale des activités et de la 
population 19^0 - 1974
-
Part des trois zones 
les plus étendues
métropolitaines
en termes d'envgi 
d.e marchandises
(2 )
en termes de 
population
(;)
1955 — 36,3
1960 66,7 39,2
1965 66,5 42,8
1970 65,3 45 ,6
1973 - 46,3
1974 61,3
Sources : c' lîlïl : Statistioues industrielles
D Office de statistiques, Cabinet du Premier Ministre
Ilote : c Les trois rones métropolitaines les plus étendues 
sont Tokyo et sa banlieue (Préfectures de Tokyo, 
Kanagav/a, Saitama et Chiba), ïïagoya et sa banlieue 
(Préfectures d'Aichi, Mie et G-ifu), Osaka et sa 
banlieue (Préfectures d*Osaka, Kyoto et Hyogo).
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Les résultats n' ont probablement pas été jugés entière­
ment satisfaisants, et, en 1974, il a été décidé ¿».éla­
borer deux autres plans : un plan d'aménagement du territoire 
et un plan de développement
Un plan National d'aménagement du territoire prévu par 
la loi sur l'aménagement du territoire adopté en 1974, a été 
mis au point et accepté par le Gouvernement en 1976. La loi 
permettait également aux gouvernements préfectoraux de créer 
des régions sous contrôlera l'intérieur desquelles toutes les 
transactions immobilières devaient être subordonnées à l'auto­
risation des pouvoirs publics et ne pouvaient dépasser le prix 
stipulé par le Gouvernement. Un organe spécialisé, 1»Agence 
pour le territoire national, a été créé en 1974. Sa tâche 
devait consister à assurer la mise en oeuvre du Plan.
De plus, un nouveau P lan global de développement est 
en voie d'élaboration. Un projet a été soumis au Conseil compé­
tent. La version définitive devrait être mise au point en 1976. 
Ce plan est censé refléter et incorporer les éléments les plus 
importants du Plan national d'aménagement du territoire.
L'expérience japonaise inspire deux remarques. La 
première est qu'il est si important de pouvoir contrôler le 
lieu d'implantation des installations nouvelles qu'en 1*absence 
de toute mesure de caractère administratif, il peut arriver que 
ce contrôle soit exercé, de façon économiquement et socialement 
fort coûteuse, par les populations locales. Il semble, d ’autre 
part, que le choix de sites appropriés pour les travaux publics 
puisse fort bien s'avérer beaucoup plus difficile que le choix 
des sites pour des projets de caractère privé.
Enfin, il faut bien dire qu'il y a des limites aux résul­
tats que l'on peut obtenir en agissant ainsi sur le lieu d'im­
plantation. Il est possible à un pays d'accueillir un petit 
nombre d»activités polluantes supplémentaires, à condition de 
leur trouver un emplacement favorable, mais ce ne sera jamais 
qu'un petit nombre. Au-delà d'v.n certain point, aucun emplacement 
favorable ne pourra plus être trouvé. A ce stade, il deviendra 
nécessaire de contrôler, non seulement l'implantation des ins­
tallations nouvelles, mais aussi le type de ces installations. 
C ’est en fait, ce que l'on a sérieusement envisagé au Japon.
Des 1971, le Conseil de la structure industrielle du MITI, 
dans un document provisoire intitulé "Commerce et politiques 
industrielles pour les années 1970" a recommandé "l'intensifi­
cation du rôle des activités basés sur la science dans la struc­
ture industrielle". Il a également publié en 1975 un autre 
document intitulé : "Les structures industrielles du Japon — 
vision elargie" qui ne souligne plus le rôle des industries 
reposant sur "la matière grise", mais seulement la question du 
"type" optimal de développement.
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CHAPITRE VI - REALISATIONS
Il est naturellement difficile de dire si une 
politique d ’environnement a été couronnée de succès ou 
non. Il n ’existe pas d'indicateurs, généraux de la 
qualité de l ’environnement; et même s’il en existait, 
leur évolution ne pourrait pas être entièrement attribuée 
à ^1’efficacité des politiques de l ’environnement. Il est 
néanmoins nécessaire d ’essayer de voir ce qui a été 
réalisé grâce aux efforts déployés par le Japon pour 
protéger l ’environnement. A cet effet, nous examinerons 
des informations quantitatives montrant comment la 
qualité de l ’air et de l ’eau s’est améliorée ou détériorée 
au Japon deptiis la fin des années 60, et aussi comment 
elle se situe maintenant par rapport aux autres pays.
En tenant compte du fait que les pressions sur l ’environ­
nement, dues à 1 ’urbanisation, à la motorisation et à 
l ’industrialisation, se sont accrues pendant la même 
période, nous nous efforcerons ensuite d ’évalvier l ’effi­
cacité des politiques d ’environnement au Japon.
1• Evolution de la qualitéde l’environnement
Le phénomène le plus évident et le plus important 
aussi, sans doute, est que la pollution par le bioxfrde de 
soufre a nettement régressé ces dernières années, comme le 
montrent le Tableau 17 et la Figure 2. Les niveaux annuels 
moyens de concentration de S02 ont diminué depuis 1967 tt 
étaient, en moyenne, réduits de 50 % en 1974. En conséquence 
le pourcentage des stations de surveillance dans lesquelles 
les normes de qualité de l’air ambiant étaient respectées, 
s*est rapidement accru.
La situation en ce qui concerne la pollution par 
l ’oxyde de carbone s’est également nettement améliorée 
ces dernieres annees. En 1975, les normes de qualité de 
l ’air ambiant étaient atteintes dans toutes les stations 
de surveillance.
Les données dont on dispose concernant Tokyo 
proviennent de deux sources différentes où la pollution 
pa.r l ’oxyde de carbone est mesurée différemment; toutes 
deux accusent une nette amélioration ces dernières années, 
(voir Tableau fô). ■<
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Tableau 17. Pollution par SOg, 1965-1974
Taux de concen- Stations dê  sur-
tration au sola veillance où les
« j  i  .  t /
(ppm)
normes 'de qualité 
sont atteintes
(%)
1965 0,057 n.d.
1966 0, 057 n.d.
1967 0,,069 48
1968 0 055 f 59
1969 0, 050 67
1970 0, 043 72
1971 0.037f 87
1972 0,-031 34
1973 0,,030 46
1974 0.024 69
Source: Rapport japonais t page 86.
Note: a. Moyenne de 15 
1965.
stations en service depuis
"b. Les normes de qualité pour 1967-71 diffèrent 
des normes pour 1972-7 4.
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Figure 2. Pollution par SO? au Japon. 1965-1974. et dans 
certaines villes japonaises. 1970-1 §74-»
S02 (ppm)
Sources et Notes: Pour le Japon: latsleau 17 • Pour les 
villes japonaises, Agence pour la protection de l'environ­
nement, Etat actuel de la pollution atmosphérique au Japon, 
1975 (en japonais); moyennes pour 5 stations dans chaque 
villeT
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Tableau 18. Pollution par 1*oxyde de carbone à Tokyo, 
1965-1974.
Première source Deuxième source
(en ppm) (en ppm)
1965 3,2
1966 2,9
1967 3,1
1968 3,6 6,4
1969 4,4 5,9
1970 5 3,4
1971 4,7 3,1
1972 4,3 V
1973 3,7 2,7
1974 3,5 n.d.
Sources et notes ••
Première source: Agence pour la protection de l ’environ­
nement, Quality of the Environment, 1975 
p. 74.
Deuxième source: Gouvernement métropolitain de Tokyo, 
Tokyo Statistical Yearbook, 1975,P. 461;
moyenne de quatre 
générale.
stations de surveillance
Les oxydes d fazote sont importants en tant que 
polluants de leur propre chef et en tant que précurseurs 
des oxydants photochimiques. Les données les concernant 
étaient relativement rares à la fin des années 60. Aussi 
est-il plus difficile d ’évaluer les tendances dans ce 
domaine, "bien que le réseau de surveillance japonais soit 
maintenant fort étendu. Les concentrations annuelles 
moyennes de "bioxyde d ’azote ont tendance à augmenter 
lentement au Japon, comme le montre le tableau 1 9 .
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Tableau 19. Pollution par ïïO? et par les oxydants, 
1965-1974.
N02a
(ppm)
Oxydants (0,) b 
(ppm)13
Alertes
oxydants
1968 0, 022 n.d. n.d.
1969 0, 023 n.d. n.d.
1970 0, 028 0,029 6
1971 0, 026 0,032 16
1972 0,029 0,029 6
1973 0,034 0,036 22
1974 0»033 5
Sources et notes : a. Agence pour la protection de l 1environ­
nement , Present State of Air Pollution 
in Japan", Ï9T5 l moyenne de six stations 
de surveillance en service depuis 1970.
b. Gouvernement métropolitain de Tokyo, 
Report on Air Pollution Monitoring in 
1975î 197^, iioyenne de trois stations 
de surveillance de la région de Tokyo.
c. L'alerte est déclenchée lorsque la 
concentration horaire d'oxydants dépasse
0,15 ppm.
Les concentrations ambiantes d'oxydants dépendent, 
dans une grande mesure, de la concentration ae précurseurs, 
comme les oxydes d'azote et les hydrocarbures, ainsi .que des 
conditions climatiques: vent, soleil, etc. Comme pour les 
oxydes d'azote, on n'a commencé à rassembler davantage de 
données concernant les oxydants que ces toutes dernières 
années. Il est donc difficile d'évaluer les tendances 
objectives. On relève un accroissement des concentrations 
moyennes annuelles dans une série de stations de surveil­
lance, comme le montre le tableau 19. On signale également 
un accroissement de la moyenne de concentration horaire 
maximale dans des villes comme Tokyo et Osaka. Mais la 
prise de conscience du problème au Japon est peut-être aussi 
importante que le phénomène lui-même, environ 43 000 plaintes 
enregistrées en 1975 ayant été motivées par les inconvénients 
du smog photocnimique et ses effets sur la santé, notamment 
celle des écoliers.
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les tendances en ce qui concerne la qualité de 
l ’eau sont moins nettes. La pollution par les matières 
organiques, mesurée d'après la. demande biochimique en 
oxygène dans les cours d'eau ces dernières années, ne 
semble pas avoir subi de modification sensible, comme 
le montre le tableau 20. Les données dont on dispose 
concernant un certain nombre de cours d'eau, reproduites 
dans la figure 2 , ne révèlent pas non plus de change­
ment bien net; les niveaux de pollution ont varié d'une 
année à l'autre. Dans certains cas, les choses se sont 
améliorées, dans d'autres, non. D'une façon générale, la 
pollution par les matières organiques ne s'est pas 
beaucoup atténuée.
Tableau 20. Pollution de l'eau, 1971-1974.
DBO dans les 
cours d 'eaua
DCO dans 1'eau 
de mera
1971 77 82
1972 76 84
1973 76 84
1974 78 84
Source: Agence de 1 'environnement.
Note; Pourcentages d'échantillons répondant aux normes 
de qualité.
Figure 3 : Niveau de la DCO dans les principaux cours d*eau du oHjidvd sm
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En ce qui concerne la pollution de l ’eau par des 
substances nocives telles que le cadmium ou le mercure, 
des progrès très nets ont été réalisés, ainsi que le 
montre le tableau 2.1, Le pourcentage des échantillons n ’at­
teignant pas les normes de qualité a diminué de façon spec­
taculaire, passant de 1,4 % en 1970 à 0,20 % en 1974.
cl
Tableau 21. Pollution par des substances nocives,
1 970-1974
1970 1974
Cadmium 2,80 0#37
Cyanures 1 ,5 0 0,06
Phosphore organique 0,20
oo*o
Plomb 2,70 0,37
Chreme (hexavalent) OftSO 0,03
Arsenic 1 ,00 0,27
Mercure total 1*00 O o —A a
4
Alkyl mercure 0,00 0,00
TOTAL 1 ,4 0 0,20
Source; Japanese Report, pp. 166-167
Notes: a. Pourcentage d'échantillons non conformes atix 
de qualité, données fondées sur plus de
16.000 échantillons pour 1970 et plus de
160.000 pour 19 7 4.
b. 1973.
Est-il possible de dire comment le Japon s.e situe 
maintenant par rapport aux autres pays, sur le plan de la 
qualité cLe l'environnement ? Le Tableau "22 fournit 
quelques minces renseignements sur la qualité de l'air 
dans certaines grandes villes. Il donne à penser que la. 
qualité de l ’air au Japon est à présent comparable à la 
qualité de l'air dans d'autres pays.
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Tableau 22. Qualité de l’air dans certaines villes au début ou
au miTieu des anneeV W I  ^
so2a C0a N02a °3b
(ppm) (ppm) (ppm) (ppm)
Tokyo 0,027°
1,?d,e 0,040e 0,38n,f
Osaka 0,027e 1,9d,e 0,047e 0,29n,f
Paris*1 0,037 13,og n.d. n.d.
Londres 0,051* n.d. 0,032J,k 0,17^,k
New York 0,271,g 5.41 ’ 6 0,0491 *g n.d.
Chicago 0,013l,g 0,0331,g
<D»kV~O
Los Angeles 0,0131,S 3,41 -S 0,0701,g n.d.
Sources et notes :
a. Concentrations moyennes annuelles en ppm.
b. Moyennes annuelles des concentrations maximum.
c. Agence de l ’environnement, Présent State of Air 
Pollution in Japan, 1975 ; moy¥nnes calcule es sur 5 stations 
PpV?r 1974. - — •
d. Agence de l ’environnement, Quality of the Envi ronment in Japan, 
1975.
e. 1973.
f. 1972.
g. 1974.
h. Ministère de la qualité de la vie. La méthode de mesure du CO 
ayant changé entre 1968 et 1972, ces chiffres ne doivent pas 
être comparés à ceux du tableau 6.
i. Greater London Council, 1973x Ajmual^Abstractspf Statistics,
1974. Moyenne calculée sur 7 'stations "f Tes chiffres portent 
sur les mois d ’hiver et devraient être réduits avant d’être 
comparés à ceux des autres villes.
3. OCDE, Second rapport sur les problèmes des oxydants photochi­
miques “et de leurs précurseurs dans' l ’atmosphère (a venir)"!
k. Moyenne calculée sur les années 1972, 1973, 1974.
1. Agence pour la protection de l ’environnement (EPA) ; Monitqring 
and Air Quality Trends Report 1974, 1976. .........
m. Agence pour la protection de l’environnement (EPA);
Phptochemical Oxidants in the Ambient Air of the USA, 1976.
n. OCDE, Rapport sur les problèmes des, oxydants photochimique s 
et leurs précurseurs," 1W4. ’ — - -
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Il est également intéressant, bien que tout aussi 
difficile, d'essayer de comparer la qualité de l'eau au 
Japon et dans d'autres pays. On a rassemblé les données 
concernant les taux d'oxygène dissou’S, au milieu des 
années 70, ̂ dans les cours d'eau utilisés pour une compa- 
rs-ison analogue à la fin des années 60(1). jjes résultats 
figurent au Tableau 23. • On ne peut conclure grand'chose 
de ce tableau car la lama, à Tokyo, où la pollution 
organique a nettement régressé,n'est probablement pê s 
représentative des cours d'eau japonais. Des séries 
d'indicateurs plus affinées sont nécessaires pour pouvoir 
faire des.comparaisons internationales.
Tableau ' 2-3,, La qualité de l'eau dans certains cours d'eau, 
au milieu des années 70«
Oxygène dissout (moyenne 
annuelle en ppm)
Tama, Tokyo (1974) 5,4
Seine, Paris (1974) 9,4
Rhin, Lobith (1972) 4,7
Delaware, Philadelphie n.d
Tamise, Londres (1973) 2,6
Rhin, Braubach (Coblence) (1973) 4,7
Sources et notes: comme au Tableau 5../
Efficacité des politiques de protection de l'environnement
2. L'évolution de la qualité de l'environnement ne
reflète pa.s correctement l'efficacité des politiques 
d'environnement. L'efficacité d'une politique^devrait 
être évaluée en comparant ce qui serait arrivé en l ’absence 
de cette politique et c? qui s'est,..en réalité produit.
Si aucune politique de l'environnement n'avait^été 
élaborée au Japon, les rejets liés aux activités de 
production et de consommation auraient augmenté au même 
rythme que la production et la consommation elles-mêmes.
Il en irait pareillement des taiix de concentration au sol.
(1) Voir plus haut Tableau 5.
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Le meilleur exemple à cet égard est celui de SC>2. 
Comme on le voit au Tableau ' 24,, la consommation de 
combustibles fossiles, qui est la principale source de 
pollution par SO2 a augmenté de près de 100 % entre 
1968 et 1974. Mais la pollution par S02, c'est-à-dire 
les taux de concentration au sol de SO 2 , a diminué de 
moitié au^lieu de doubler. La pollution par unité 
d'activité polluante a donc diminué de 80
Tableau 24. Consommation de combustibles fossiles et 
concentration au sol de SO?. 1966-1974.
(1 ) (2) (3)
Consommation de 
combustibles 
fossilesa 
(en millions de 
t.e.p.)
Concentration 
en S02^ 
(ppm;
(2)
y 1
(1)
.A I U
1968 211 0,055 260
1974 439 0,024 55
Changement + 103 % - 56 % - 79 %
Sources et notes; a. Rapport japonais, op. cit., page 84.
b. Tablea.u 17 ci-dessus.
Le cas de l ’oxyde de carbone , comme le montre le 
tableau 2 3 ,, est un peu plus complexe. Le changement dans 
la concentration en CO dans la région de Tokyo a été obtenu 
en dépit de l'augmentation du nombre de véhicules circu­
lant dans cette région. La diminution de la circulation 
dans les rues de Tokyo peut également avoir contribué à 
ce résultat, bien que l'abaissement des chiffres enre­
gistrés dans les comptages par suite des encombrements 
croissants puisse réfléter le ralentissement de la 
circulation et, par conséquent, une augmentation de la 
pollution par 1*oxyde de carbone. Ces résultats sont dus 
en partie à l ’application aux nouvelles voitures, dès 
1966, de normes concernant les émissions de CO et au 
renforcement ultérieur de ces normes. Il a donc fallu 
trois ans pour que les véhicules moins polluants soient 
en nombre suffisant, par rapport à l'ensemble du parc 
automobile, pour affecter les concentrations ambiantes 
en CO. Les activités de régulation de la circulation 
renforcent maintenant l ’action entreprise par le moyen 
des normes d'émission, notamment, dans les zones forte­
ment encombrées et polluées.
Tableau 25. . Voitures automobiles, circulation et
EN7/JAP (76)2(1 ère Rév.) 71-12.
Sources et notes:
a. Ca.binet du Premier Ministre, Rapport sur la circulation 
dan3 les grandes villes. Tokyo, 1975 (en japonais)
b. Agence pour la protection de l'environnement, Quality 
of the Environment in Japan 1975, Tokyo ; moyenne de 
deux s-fcations de contrôle des gaz d'échappement des 
automobiles.
et directe entre un polluant particulier et une activité 
polluante particulière. Certaines grandes mesures de 
l'activité économique peuvent toutefois servir d'indica­
teurs des activités polluantes. Leur augmentation donne 
la mesure de l'augmentation des pressions sur l'environ­
nement. Cette augmentation s'est ralentie au cours des 
années 7 0: l'indice de la prodtiction industrielle a diminué 
en 1974 et 1975, Sur toute la période 1970-1975 cependant, 
comme on le voit au tableau .26, la plupart des indica­
teurs économiques ont augmenté au Japon, plus que dans 
la plupart des autres pays. C'est dans ce contexte qu'il 
convient d ’apprécier les tendances dans la qualité de 
l'environnement, qui vont d'une amélioration spectaculaire 
à une légère détérioration, mais qui sont, dans l'ensemble, 
plutôt favorables et, de toute façon dans la mesure où on 
peut en juger, aussi favorables ou même plus que dans les 
autres pays. Les politiques de lutte contre la pollution 
au Japon semblent par conséquent avoir été assez efficaces-»«
donc entrât ion "en *d0 à Tokyo, 1968-1973
Nombre de Comptages à
véhicules 26 grandes
enregistrés intersections
Taux de concen­
tration en CO 
b
1968
1973
Changement
2,025 000 
2 600 000 
+ 20 %
2 337 
2 076 
- 11 %
Il y a relativement peu de cas de relation nette
VI-13 ENV/JAP(76)2(1ère Rév.)
Tableau. 26. Quelques indicateurs économiques au Japon
et ¿ans certains pays de 1 »OCDE, 1^70-1975, 
(.augmentations en pourcentage )
PNBa Productionindustriellea
Consommation 
d *énergiea
Parc auto­
mobile^» °
Japon 30 10 34 74
Etats-Unis
d ’Amérique 10 7 14 22
Royaume-Uni 10 1 3 35
France 19 12 29 31
Italie 11 9 36 55
Suède 12 15 9 21
Pays-Bas 15 15 42 43
OCDE 14 19 32
Source: a. OCDE
b. Fédération routière internationale. 
Notes: c. 1969-1974,
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CHAPITRE VII - PROBLEMES ECONOMIQUES
Après avoir essayé d’analyser la nature et le contenu de 
la politique japonaise de lutte contre la pollution et d ’évaluer 
ses résultats, on en vient naturellement à se demander quel est 
le coût de cette politique. Trois grandes questions se posent 
alors : (i) quel est le coût de la lutte contre la pollution 
au Japon,(ii) qui supporte ces coûts ?, (iii) quelles en sont 
les conséquences économiques ?
1. Estimation du coût de la lutte contre la pollution
Aussi surprenant que cela puisse paraître, on connaît 
mal le coût de la lutte contre la pollution qui est difficile à 
estimer, car les concepts de "lutte contre la pollution” et de 
"coût" sont ambigus.
Lorsque la pollution est réduite grâce à des équipements 
ou des procédés supplémentaires, il est relativement facile 
d'isoler les dépenses correspondantes qui doivent être imputées 
au chapitre du coût de la lutte anti-pollution j mais les choses 
se compliquent lorsque la pollution est réduite par la mise en 
ozuvre de procédés différents. Ces procédés moins polluants 
peuvent aussi être plus productifs ou plus capitalistiques, ou 
bien exiger des unités de production de plus grande taille. Il 
devient alors très difficile de distinguer les augmentations de 
coût imputables à la réduction de la pollution des augmentations 
de coût imputables à d’autres facteurs.
On peut préciser la notion de "coût" en distinguant 
trois catégories :
- les coûts d’investissements, c’est-à-dire la valeur 
des investissements anti-pollution réalisés pendant 
une année donnée ; cumulés dans le temps, les coûts 
d ’investissement servent à estimer le stock de capital 
anti-pollution ;
- les coûts de fonctionnement, c ’est-à-dire les dépenses 
de main-d’oeuvre, d ’énergie, etc. rendues nécessaires 
par la réduction de la pollution, calculés également 
pour une année donnée ;
- les coûts économiques, qu’on appelle aussi les coûts 
annualisés et qui comprennent : les coûts de fonction­
nement, plus l’amortissement du capital nécessaire à 
la réduction de la pollution, plus les coûts d ’oppor­
tunité de ce capital.
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On dispose de certaines données sur les coûts d'investis­
sement anti-pollution au Japon et on peut les utiliser pour 
analyser (i) l'importance, (ii) l'évolution et (iii) la struc­
ture de ces coûts. Toutefois, la fragilité de la base statis­
tique limite considérablement la valeur de cette analyse (1).
Première constatation : les coûts d'investissement anti­
pollution paraissent élevés. On les connaît mal, mais on peut 
les estimer comme le montre le tableau 27>
TABLEAU 27 : Investissements anti-pollution et PNB en 1975
En milliards En pourcentage
de yen du PNB
Administration centrale a * 285 000 0,2
Administrations locales t)* 1 200 000 0,8
Entreprises privées c * 1 403 000 1,0
Total 2 888 000 2,0
Sources et notes : a. Agence de l'environnement.
b. Ministère de l'intérieur ; le chiffre 
indiqué est une estimation fondée sur 
les données de 1970-1973.
c. Appendice I.
Les investissements anti-pollution représentent une 
fraction notable du PNB. Ils constituent naturellement une frac­
tion encore plus importante des investissement totaux. Pour l'en­
semble du pays, la proportion des investissements anti-pollution 
dans les investissements totaux paraît avoir dépassé 7 % en 1975 
elle a été plus élevée pour les investissements publics que pour 
les investissements privés (2).
On dispose d'un certain nombre d'informations sur l'impor­
tance relative des investissements anti-pollution dans divers 
pays de l'OCDE i le tableau 23 les récapitule.
(1) Voir en appendice (Appendice I) deux estimations dts inves­
tissements anti-pollution dans le secteur privé ; seules 
les estimations les plus faibles sont utilisées ici ; les 
chiffres et les ratios donnés doivent donc être considérés 
comme des minimums.
(2) La pollution a été nulle pour les investissements résiden­
tiels, ce qui explique que le premier chiffre soit inférieur 
au second et égal au troisième.
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Les chiffres sont beaucoup plus élevés pour le Japon 
que pour la plupart des autres pays. Même si la différence est 
imputable partiellement à des différences dans les méthodes de 
collecte des statistiques, on peut considérer sans trop s’aven­
turer, semble-t-il, que les investissements anti-pollution sont 
bien plus importants au Japon que dans d ’autres pays.
Tableau 28 . : Importance relative des investissements anti­
pollution des entreprises privées au Japon et 
dans certains pays de 1*0.C.D.E. en 1974
Japon a * 
Etats-Unis 
Pays-Bas c * 
Suède c * 
Allemagne c * 
TJorvège °*
Pourcentage des investissements 
anti-pollution des entreprises 
privées par rapport au :
Total des investis- PNB
sements des entre­
prises privées
4,0
3,4
2,7
1 , 2
2,3
0,5
Sources et notes a. Appendice I.Comme on l ’a dit plus haut, 
les chiffres donnés ici sont ceux des es­
timations les plus faibles.
b. U.S. Department of Commerce, ’National 
Expenditures for Pollution Abatement and 
Control, 1972”, Survey of Current Business 
55 (2), février i9?!?; chiffres ajustés par 
le Secrétariat de l’O.C.D.E.
c. Chiffres calculés à partir des réponses au 
questionnaire de l ’O.C.D.E. relatif aux 
procédures de notification de l’aide 
financière liée aux dépenses anti-pollution.
Deuxième constatation :les dépenses d’investissement anti­
pollution ont augmenté très rapidement ces dernières années. La 
tendance générale de l’évolution qu’indiquent les chiffres du 
Tableau 29 est probablement plus sûre que les chiffres eux- 
mêmes. Depuis 1970, la proportion ctes investissements anti­
pollution dans le PNB paraît avoir à peu près doublé et cette 
progression semble bien davantage imputable aux investissements 
anti-pollution des entreprises qu’à ceux des administrations 
publiques.
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Tableau 29 : Coûts d’investissement anti-pollution en
pourcentage du PNB, 1970-1976
Investissements anti-pollution
des entreprisesa * des administrations Total 
------------------------- publiques * ———
1970 0,4 0,6 1,0
1971 0,5 0,8 1,3
1972 0,5 1,0 1.5
1973 0,6 1,0 1,6
1974 0,7 1,0 1.7
1975 1,0 1,0 2., 0
Sources et notes : a. Appendice 
b. Ministère
I.
de l’intérieur; pour 1974 et
1975, les chiffres relatifs aux adminis­
trations locales, non disponibles, ont été 
estimés sur la base des données 1970-1973.
Troisième constatation : la répartition par industrie des 
coûts d*investissement anti-pollution est très inégale. Les 
investissements anti-pollution enregistrés par le MITI dans Bon 
enquête par échantillon se répartissent comme indiqué au 
Tableau 30.
Tableau 30 : Répartition par industrie des investissements
anti-pollution en 1974
Pourcentage par industrie du total:
des investissements des investissements 
anti-pollution globaux 
__________&__________ ____________ *
Sidérurgie 17 17
Pétrole 13 27
Centrales thermiques 18 47
Pâtes et papiers 5 24
Chimie 18 25
Autres industries 29 7
Total 100 14
Source : Enquête du MITI
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Il ressort de 1'enquête que cinq industries (la sidérur­
gie, le pétrole, les centrales thermiques, les pâtes et papiers 
et la chimie) ont réalisé environ 70 % de tous les investisse­
ments anti-pollution. Dans ces industries, dissemblables certes 
mais importantes, la proportion des investissements anti-pollu- 
tion dans les investissements globaux dépasse 20 % % elle atteint 
presque 50 % pour les centrales thermiques. Ces pourcentages 
élevés peuvent se prêter à trois commentaires. En premier lieu, 
cette proportion serait nettement inférieure à celle d ’autres 
industries. Ensuite, 1974 était une année de récession pendant 
laquelle les investissements productifs étaient particulière­
ment bas. Enfin, la plupart des investissements anti-pollution 
consistaient en équipements ajoutés qui s 1 additionnaient aux 
capitaux existants. Des pourcentages d ’une telle importance ne 
représentent donc pas des moyennes à long terme.
Ces renseignements globaux sur les investissements anti­
pollution devraient être complétés par des études plus détaillées 
sur des secteurs spécifiques. On dispose d'une seule étude de 
ce genre concernant le coût des équipements supplémentaires 
nécessaires pour respecter les normes d ’émission de fluor en 
vigueur dans plusieurs pays (1) ; cette étude distingue les 
divers procédés utilisés, comme l'indique le tableau 31. Elle 
donne à penser que les investissements anti-pollution ne sont 
guère plus importants au Japon eue dans d'autres pays. Elle 
parait donc contredire la conclusion générale tirée des données 
globales. Cela peut s'expliquer en partie par le fait que les 
données sur les investissements anti-pollution collectées au 
Japon ne sont pas tout à fait comparables aux données analogues 
collectées dans d'autres pays. On peut aussi penser que les 
coûts de la réduction de la pollution par unité de pollution 
réduite ne sont pas plus élevés au Japon, mais que les dépenses 
de lutte contre la pollution sont peu élevées en raison du fait 
oue la quantité totale de pollution réduite est plus importante.
Tableau 31 : Investissements anti-pollution a * dans l'indus­
trie de l'aluminium, selon divers procédés, au 
Japon et quelques autres pays, 1975.
Procédé Procédé Précuisson Précuisson
horizontal vertical centrale latérale 
Stub'- Stub-
Sdderberg_____ Sdderberg__________________ ________
dollars par tonne
Japon 226 145 46 66
Etats-Unis 233 132 72 126
Canada 142 89 n.d. 63
Allemagne 172 103 72 70
Norvège n.d. 126 n.d. 58
(1) Se reporter au chapitre III ci-rl^ssus pour des données compa­
rées sur les normes d’émission du fluor dans l’industrie 
1 ’aluminium. Il faut aussi noter que, dans certains autres 
pays comme les Etats-Unis, les investissements dans les 
métaux non ferreux sont particulièrement élevés; voir 
Council of Environmental Quality, Environmental Quality, 
(Sixth Annual Report) 1975, p. 524.
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Source : O.C.D.E.
Note î a. Seulement les équipements supplémentaires nécessaires 
pour respecter les normes d’émission du fluor.
Les données sur les investissements anti-pollution ne 
sont pas d’une fiabilité à toute épreuve, mais ce sont les 
seules disponibles. Aucune information n ’est publiée sur les 
coûts de fonctionnement anti-pollution, ni sur les stocks 
d’investissements anti-pollution; il n ’existe donc aucune donnée 
sur leurs coûts économiques. On ne peut que le regretter car le 
concept de coût économique est à maints égards le concept de 
coût le plus significatif ; il peut facilement être comparé au 
total des coûts de production et donne une indication des 
ressources économiques consacrées à la lutte contre la pollution. 
C ’est pourquoi l ’on s’est efforcé, en dépit de la rareté des 
données, d’élaborer une estimation fondée sur diverses hypothèses 
(1). Selon cette estimation, fort aléatoire, le coût économique 
de la lutte contre la pollution aurait été, en 1975, de l’ordre 
de 1 ,7 % du PNB.
Ce chiffre est à rapprocher des prévisions figurant au 
Tableau 32, qui sont des estimations, élaborées en 19731 
des coûts économiques des programmes anti-pollution envisagés 
dans certains pays de l’OCDE.
Tableau 32 : Estimation des coûts annualisés des programmes
anti-pollution envisagés dans certains pays, 
en pourcentage du PNB, 1975 et 1980
1975 1980
Japon 1,4 - 3,3 n.d.
Etats-Unis 0,8 1,4
Allemagne 0,5 n.d.
Suède 0,2 - 0,6 n.d.
Pays-Bas 0,4 1 ,2
Royaume-Uni n.d. 0,1 - 0
Italie 0,3 1,0
Source : O.C.D.E., Implications économiques du contrôle de
la pollution. Appréciation générale, Paris, février 
"1974, p. 35.
(1) Voir l’Appendice II pour les hypothèses et les calculs ; la 
discussion porte sur les coûts totaux et non sur les coûts 
unitaires, étant donné qu’ils sont basés sur la plus faible 
des deux séries d'estimations de 1’Appendice I, les chiffres 
donnés dans 1 ’Appendice II doivent être considérés comme un 
minimum.
VII - 7 ENV/JAP(76)2(1 ère Rév»)
2. Financement du coût de la lutte contre la pollution
Deuxième grande question : qui supporte les coûts de la 
lutte contre la pollution au Japon ? Pour l ’essentiel, ce sont 
les entreprises privées, conformément au principe pollueur- 
payeur. Mais l’administration centrale et les administrations 
locales y contribuent, sous forme d ’investissements publics, 
d ’une part, sous forme d’aides aux entreprises privées, de 
l’autre.
Au Japon, comme dans maints autres pays, une partie de 
l’effort de réduction de la pollution est assumée par le pouvoir 
central et les collectivités locales. Fixation et mise en oeuvre 
de la réglementation, fonctionnement des installations de 
surveillance, promotion de la recherche et des études sur 
l ’environnement, versement des indemnités et, bien entendu, 
construction des réseaux d’égoûts, des usines de traitement des 
eaux et des installations d’élimination des déchets, toutes ces 
actions sont financées par l ’administration centrale ou les 
administrations locales. Les dépenses des administrations 
locales paraissent importantes (voir Tableau 27 ci-dessus), 
mais on les connaît mal. On a davantage de données sur celles 
de l'administration centrale (1). Selon ces données, les dépenses 
du Ministère de l’équipement (affectées aux réseaux d’égoûts, 
aux usines de traitement des eaux, aux installations d’élimina­
tion des déchets, etc..) sont, de loin, les plus importantes des 
dépenses de l ’administration centrale affectées à la lutte 
contre la pollution.
L ’aide aux entreprises privées paraît limitée aux 
investissements. Elle prend la forme d’avantages fiscaux ou de 
prêts à intérêt réduit.
L ’effort de réduction de la pollution bénéficie d’un 
certain nombre d’incitations fiscales (2). La plus importante 
est probablement l’amortissement spécial de 50?o, la première 
année^ pour les installations de traitement de divers polluants. 
Sont également accordés d’autres amortissements (comme des 
"délais d’amortissement réduits" pour les installations de 
traitement des eaux usées, des fumées et des suies) et d’autres 
déductions (comme des "provisions spéciales" pour les entre­
prises qui sont obligées par leurs activités d’investir des 
sommes particulièrement importantes dans la lutte contre la 
pollution, ce qui entraîne une diminution importante de leurs 
bénéfices).
(1) Voir Agence pour l’environnement: Quality of the Environment 
in Japan, 1975. Tokyo 1976, pour 1 1 évaluation approximative 
des dépenses budgétaires de protection de l ’environnement, 
ventilées par ministère et par organisme (p. 143) et par 
catégorie de dépenses (p. 144).
(2) Pour plus de détails, voir OCDE, Direction de 1 ’Environnement, 
Procédure de notification sur les systèmes d’aide financière, 
document à diffusion restreinte - ÉM/ECÛj76737 pp. “22-26.
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Ces avantages ont pour effet de réduire le revenu impo­
sable des entreprises; le taux de l ’impôt sur les bénéfices des 
sociétés étant de 50% au Japon, une entreprise qui acquiert 
100 yen d ’équipements anti-pollution reçoit, la première année,
1 *équivalent d’un remboursement de 15 yen, soit l ’équivalent d ’un 
prêt de 15 yen sans intérêt» On s’est efforcé de calculer pour 
1975 l’équivalent sous forme de subventions de ces allégements 
fiscaux et on a pu l ’estimer à environ 26.500 millions de yen.
Si le montant, indiqué plus haut, des investissements anti­
pollution des entreprises privées correspond à la réalité, cet 
équivalent sous forme de subventions représente environ 1,8 % de 
ces investissements.
Deux autres incitations fiscales méritent d ’être 
mentionnées. La première est une réduction de la taxe à la 
production pour les automobiles p eu polluantes. La seconde 
est une sorte de subvention aux traitements.
de désulfuration, qui prend la forme d’une réduction de droits 
de douane sur le pétrole brut désulfuré importé.
La seconde aide aux er treprises revêt la forme de prêts 
à intérêts réduits. Au Japon, il existe au moins cinq programmes 
de prêts en faveur de la lutte anti-pollution. Le Tableau 33 
recapitulo leurs principales caractéristiques, ainsi que 
le montant des prêts correspondants accordés en 1975.
Tableau 33 Programmes japonais de prêts à intérêts réduits 
en faveur des investissements anti-pollution 
en 1974
Organisme
prêteur
Taux
(#)
Banque des petites 
entreprises
Durée Plafond Montant 
(an- (par entre- (millions 
née) prise) de yen)
MTTI
lions 1 1inves- 
de yen tisse-
ment______________
Equivalentg 
subvention 
(millions 
de yen)
Banque populaire
Banque de dévelop­
pement du Japon
Service de lutte 
contre la pollu­
tion de l’envi­
ronnement
Total
7.0
7.0
10
10
150
18
8,0  10
6,3 10
18.500 
1 .70 0
50 215.500
80
b. 126.500
361.700
5.500
500
57.400
39.600
103.000
Source
Notes
Réponses au questionnaire de l’OCDE sur les procédures 
de notification de l’aide financière liée aux dépenses 
anti-pollution.
a. Somme des valeurs actualisées des différences 
d ’intérêt à verser.
b. Seulement 50% dans certains cas.
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Ces prêts jouent un rôle important au Japon. Tout 
d ’abord, le ratio capital propre/capital total étant nettement 
plus faible ..au Japon que dans d ’autres pays, les entreprises 
sont davantage tributaires des banques pour financer leurs 
investissements; les banques commerciales ne tenant guère à 
accorder des prêts pour les investissements anti-pollution, 
l ’intervention des organismes spécialisés est extrêmement 
utile et très souvent irremplaçable; sans les programmes de 
prêt, bon nombre d'entreprises auraient éprouvé des 
difficultés à financer leurs investissements anti-pollution 
En second lieu, le taux d’intérêt de ces prêts est inférieur 
au taux du marché, lequel était d’environ 9,1% en 1975. On s’est 
efforcé de calculer ”1’ -équivalent-subvention" (1) de ces taux 
réduits, qui est indiqué au Tableau 28. Il semble légèrement 
inférieur à 10^ du montant des prêts accordés. Dans ces condi­
tions, on peut estimer qu’en 1975, 1’équivalent-subvention des 
prêts accordés a représenté 2,6 % des investissements anti­
pollution.
Globalement, 1'équivalent-subvention des diverses formes 
d’aide aux investissements anti-pollution des entreprises pri- 
vées parait donc être de l’ordre de 4,4 % de ces investissements,
Tableau 34 : Equivalent-subvention des systèmes d’aide, en
pourcentage des investissements privés anti- 
_________________ pollution. Japon et divers autres pavs. 1975.
%
Japon • ^»4
Allemagne 9,1
Pays-Bas (1974) 1,1
Norvège 14,2
Suède 5,3
Etats-Unis 4,5
Source et notes : Calculs fondés sur les réponses au question­
naire de l’OCDE relatif aux procédures de notification de 
l ’aide financière liée aux dépenses anti-pollution 
ÍENV/EC0/76.9).
Les coûts des investissements anti-pollution ne sont 
qu’une fraction des coûts de lutte contre la pollution, lesquels 
ne sont eux-mêmes qu’une fraction des coûts de production ; les 
répercussions des systèmes d ’aide sur la production paraissent 
faibles. On peut raisonnablement conclure, semble-t-il, que 
dans l ’ensemble, le coût de la lutte contre la pollution"est 
supporté par les pollueurs, au Japon. L ’aide accordée constitue 
une incitation utile, mais ne crée pas de distorsions sensibles 
dans les échanges. Le Tableau >4 donne des estimations des equi­
val ents-subventions des systèmes d ’assistance au Japon et dans 
d ’autres pays. Ces chiffres demandent à être interprétés avec la 
plus grande prudence, notamment en raison des fortes variations 
q u’ils peuvent subir d ’une année à l'autre. Mais on peut noter 
q u’ils tendent à suggérer que les systèmes d'assistance au Japon 
sont comparables à ceux des autres pays.
(1) L'équivalent-subvention est la scmme dos valeurs actualisées 
des différences dans les intérêts à verser.
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3• Conséquences du cpût^dé^la lutte contre la pollution
Les coûts de la lutte contre la pollution, en particulier 
ses coûts économiques, permettent de mesurer la ponction que la 
lutte contre la pollution exerce sur les ressources d’un pays î 
les ressources en capital et en main-d1oeuvre qui sont utilisées 
pour lutter contre la pollution ne sont en effet pas utilisées 
pour fabriquer des biens de consommation ou des biens d’équipe­
ment productif. Les dépenses anti-pollution ont un coût d ’oppor­
tunité. Elles sont le prix qu’il faut payer pour la qualité de 
1 ’environnement.
Cette conception est exacte mais, dans la réalité, les 
choses sont un peu plus compliquées. Ce qui est dépense pour^ 
line entreprise est recette pour une autre. En fonction de l’état 
de l’économie, du comportement des chefs d ’entreprise, de la 
politique budgétaire et, plus généralement, de l ’ensemble des 
mécanismes économiques, les dépenses anti-pollution modifient 
un certain nombre de flux économiques, ce qui modifie d ’autres 
flux, et ainsi de suite. Dans une optique dynamique, les dépenses 
pour l ’environnement ne doivent pas être considérées comme des 
pertes de ressources, mais comme des modifications des flux éco­
nomiques. Les conséquences nettes de ces modifications sur le 
PNB, sur l'emploi, sur les échanges, etc. sont difficiles à pré­
voir, mais ce qui importe, c'est qu’elles ne sont pas forcément 
négatives. Dans certains cas, les conséquences sur l’économie 
peuvent être tout à fait positives. La principale justification 
des politiques de réduction de la pollution réside?, bien sûr, 
dans le fait qu’elles réduisent la pollution et les coûts de la 
pollution accroissant par là même le bien être ; mais il est 
important de noter qu’en pratique les conséquences macro-écono- 
miques de telles politiques ne sont pas aussi mauvaises q u’on le 
dit souvent. Il est largement admis que le PNB n ’est pas un bon 
indicateur du bien-être et des politiques de l'environnement 
devraient être mises en oeuvre même si elles devaient avoir pour 
effet de réduire le Pl̂ B. Il n ’en reste pas moins intéressant de 
savoir si elles ont, ou non, vraiment cet effet.
L ’étude rétrospective du comportement de l’économie 
japonaise ne saurait servir à évaluer les conséquences macro­
économiques de la politique de l’environnement. Il serait 
simpliste d ’avancer que, depuis 1970, l’économie japonaise a 
obtenu des résultats aussi bons, ou meilleurs, que la plupart 
des autres économies pour en conclure que la politique de 
l ’environnement n ’a pas eu de conséquences défavorables. Le 
raisonnement ne serait pas correct. Les dépenses pour l’environ­
nement ne sont que l’un des multiples facteurs qui ont influencé 
le fonctionnement de l’économie japonaise et ses résultats.
On ne peut établir aucune relation de cause à effet entre le 
coût de la réduction de la pollution et les grandeurs macro­
économiques sur la base de l’expérience passée.
La seule façon d’établir des relations de ce genre est 
d ’utiliser des modèles macro-économiques pour simuler l’évolution 
de l’économie, compte tenu et compte non tenu de la politique 
anti-pollution. Toutes choses égales ailleurs, on peut ainsi 
établir des relations entre les différences de résultats et 
les différences de données. Plusieurs modèles de ce genre ont 
été utilisés au Japon. Ils comportent tous des hypothèses 
douteuses et utilisent tous des données peu fiables; ils prêtent
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donc le flanc à la critique et leurs résultats doivent être 
maniés avec précaution; mais ils fournissent les seules réponses 
approximatives à la très importante question : quelles sont les 
conséquences économiques de la politique de l'environnement ?
Un modèle, élaboré par le Professeur S . Shishido et 
A. Oshizaka (1), coabine un modèle d*échanges interindustriels 
de type Leontieff et un 'modèle macro-économique de type 
keynésien. Il étudie, sur une période de six années, les effets 
de deux genres de politiques d’environnement, une politique "dure 
et une politique ”douce", définies en termes de réduction de la 
pollution. On commence par estimer les investissements anti­
pollution nécessaires pour atteindre les objectifs de réduction 
de la pollution correspondant à ces deux politiques; le montant 
calculé pour atteindre les objectifs de la politique "douce”(2)» 
soit 1,5% du PNB, est tout à fait comparable au montant effecti­
vement investi dans les équipements anti-pollution. Ensuite on 
estime, grâce au modèle, les répercussions du supplément d’inves­
tissement sur le PNB, sur les prix, etc..
Le résultat le plus frappant de cette simulation est que 
la politique d’environnement n ’a pratiquement pas d’incidence 
sur le PNB et sur l’emploi. Plus précisément, Te PNB est 
"réduit® par les effets déflationnistes qu’exercent les prix 
sous l ’influence des investissements non-productifs, mais il est 
en même temps "augmenté” par les effets expansionnistes qu’exer­
cent les revenus sous l’influence de ces investissements anti­
pollution. Pendant les premières années, l ’effet positif est 
même supérieur à l’effet négatif; ensuite, ils s’équilibrent.
L a ‘sixième année, le PNB est augmenté de 0,1% (par rapport au 
niveau qu’il aurait atteint en l’absence de politiques anti­
pollution) par la* politique "douce".
Le deuxième résultat intéressant de la simulation concerne 
les changements structurels de la production et de 1 ’emploi que 
provoque la politique de l’environnement. La part de la 
production et la part de l’emploi augmentent pour la métallurgie, 
l’industrie mécanique, l’industrie des machines en général et 
celle des machines électriques, alors qu’elles diminuent pour 
l ’industrie alimentaire, les textiles, et l ’électricité. Résultat 
qui ne laisse pas de surprendre : ce sont les industries polluan­
tes qui bénéficient de la politique anti-pollution ! Cela 
s’explique par le fait que les industries polluantes, telle la 
sidérurgie, sont les principales bénéficiaires des investissement 
anti-pollution, bien qu’elles supportent elles-mêmes des coûts 
anti-pollution élevés; pour elles, l ’effet sur les revenus 
l ’emporte sur l’effet sur les prix.
Le modèle donne aussi des informations sur les prix.
La politique anti—pollution fait effectivement augmenter le 
niveau des prix; mais cette augmentation est modérée. Pour 
l ’ensemble de la période de six ans, elle est, selon les 
estimations, de 1 ,9% dans le cas de la politique ”douce”,
(1 ) Non compris les travaux publics pour le traitement des 
eaux usées.
(2) Voir Shuntaro Shishido et Akira Oshizaha, Analyse écono­
métrique des incidences de la lutte contre la pollution au 
Japon, document présenté à la Conférence-internationale sur 
la protection de l’environnement, organisée par Nippon 
Keisai Shimbun. du 26 au 28 mal 1976.
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c'est-à-dire à peine plus de 0,3% par an. Naturellement des augmen­
tations bien plus importantes se produisent dans certains 
secteurs tels que l ’automobile (5,990, l lélectricité (6,2%), 
la sidérurgie (7 ,6%),ou les pâtes et papiers (7,7 %).
Le deuxième modèle a été utilisé par le Professeur 
Y. Murakami et J. Tsikui (1). A la différence du modèle de 
Shishido- et Oshizaka qui est axé sur la demande, il est axé sur 
1*offre. Il décrit le «chemin. » que doit suivre l'économie pour^ 
maximiser la consommation dans le temps, compte tenu d'un certain 
nombre de contraintes. Celles-ci concernent le capital, la main 
d’oeuvre, les fonctions de production, les échanges extérieurs 
etc..,. La réduction de la pollution est introduite dans le 
modèle en tant que contrainte supplémentaire. Celui-ci considère 
aussi deux politiques anti-pollution : une politique "dure", qui 
élimine complètement (à 100%) cinq polluants majeurs (SO^, N0X , 
DBO, rejets industriels, ordures ménagères) et une politique 
"douce1*, qui les élimine partiellement (à 75%). La différence 
entre les deux chemins , avec et sans politique anti-pollution, 
décrite par le modèle indique les conséquences de cette politique.
On pourrait reprocher à ce modèle d’être un modèle de 
maximisation: comment peut-on être certain que le comportement 
de l'économie et la politique économique sont tels que les 
sentiers effectivement suivis sont à peu près les meilleurs qui 
peuvent l'être ? A cela, les auteurs du modèle répondent que, 
dans le passé, le chemin effectivement suivi ne s'est guère 
écarté du chemin ■’déal. On pourrait aussi concevoir quelques 
doutes sur l’exactitude des fonctions de génération de la 
pollution et des fonctions de réduction de la pollution qui sont, 
a vrai dire, tout à fait approximatives. En dépit de ses limites 
toutefois, le modèle est très intéressant. Le tableau 30. 
récapitule ses principaux résultats dans le cas de la politique 
d * environnement "doue e".
Tableau 35 : Modification ^'dans le temps des variables macro­
économiques due à une politique d ’environnement 
"douce",b. selon les estimations de Murakami et 
Tsukui
Au bout de Au bout de Au oout c 
10 ans 15 ans
%
Production
5 ans
%
- “t ;f
Consommation - 1,4
Investissement brut + 26,9
Investissement productif + 23,1
Construction de logements + 11,1
Importation de ressources - 16,8
Exportations + 1,8
-“075* “ — 3,o
- 0,2 — 3,1
+ 1,6 — 12,9
- 3,2 — 16,1
- 2,5 16,1
- 2,0 + 3,7
+ 8,2 + 10,7
(1) Voir Yasuke Murakami et Jinkichi Tsukui, Economic Costs 
Prevention of Pollution. A Dynamic Analysis ôT^ndustrial 
Bti^cture~,"communi.cation If'la'TTonférence TntVrnatïohâXe^'"sur 
lif protection de l’environnement organisée par Nippon 
Keizai Shimbun à Tokyo du 26 au 28 mai 1976*.
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Source
Notes
D'après Murakami et Tsukui, op.cit.. tableau 5-1* 
page V-9„
a.
b.
Valeur calculée avec politique d * environnement, moins 
valeur calculée sans politique d*environnement, la 
différence étant divisée par la valeur sans politi­
que d T environnement;
Elimination à 75% de la pollution engendrée sans 
politique d'environnement sous forme de SO«, de 
N0„, de DBG de rejets industriels et d'oraures 
%res.
Ces résultats, eux aussi, donnent à penser que l’impact 
global de la politique d'environnement n'est pas extrêmement 
important. La production et la consommation, c'est-à-dire les 
deux agrégats qui importent vraiment, ne sont guère affectées par 
la réduction de la pollution. Au bout de dix ans, la consommation 
n'a diminué que de 0,2%; autrement dit, elle n'a pratiquement pas 
pas changé. L'impact de la politique d'environnement "dure” 
(élimination complète de la pollution) n'est guère plus préoc­
cupant: la production est réduite de 3,2% (au lieu de 0,5%) au 
bout de dix ans et de 6,5% (au lieu de 3,0%) au bout de quinze 
ans.
Le troisième modèle.sur lequel on ne dispose guère d'infor­
mations, paraît avoir été utilisé par l'Office-de planification 
économique pour évaluer l'impact macro-économique d'une politique 
anti-pollution plus stricte. La politique étudiée est définie 
comme "portant de 10% à 20% le ratio des investissements anti- 
pollution". Ses conséquences estimées sont récapitulées au 
tableau 36,
Tableau 36 : Modification * dans le temps des variables
macro-économiques due à une politique d'environ­
nement plus stricte: estimations de l'Office 
de planification économiaue
Au bout de 
5 ans
% .
Au bout de 
10 ans
%
PNB - 0,3 
Investissement productif - 0,4 
Prix (indice dérivé du PNB) + 3,1
- 2,8
- 7,7 
+ 2,9
Source : Office de planification économique
Note : a. Pour le PNB et l’investissement : valeur calculée
avec un taux d’investissement anti-pollution (rapport 
de l'investissement anti-pollution a l'investissement 
total) égal à 20%,moins valeur calculée avec un taux 
de 10%, la différence étant divisée par la valeur 
calculée avec un taux de 10%.
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Les conséquences de la simulation avec le troisième modèle ne 
sont guère différentes des conséquences des deux autres simula­
tions. Le troisième modèle, lui aussi, indique que l’impact 
macro-économique d’une politique d’environnement plus stricte ne 
serait pas très important.
Aucun de ces trois modèles n ’est entièrement satisfaisant: 
le modèle Shishido-Oshizaka, de type purement keynésien, ne 
tient aucun compte des contraintes sur les ressources; le modèle 
Murakami-Tsukui comporte bon nombre d’hypothèses douteuses; le 
modèle de l’Office de planification économique ne semble pas 
particulièrement affiné; tous trois pâtissent du manque de 
données fiables sur la structure et l’importance des coûts de 
la lutte contre la pollution. Il faut donc être très circonspect 
dans l’interprétation de leurs résultats. Il convient toutefois 
de souligner qu’ils inclinent plutôt à l ’optimisme. Ils donnent 
à penser, en effet, que les conséquences économiques néfastes des 
dépenses pour la réduction de la pollution ne sont pas très 
importantes. Un tableau plus complet tiendrait compte naturel­
lement des conséquences économiques positives de la réduction de 
la pollution, qui constituent la raison d’être majeure des 
politiques d’environnement.
L’un des maillons essentiels de la chaîne qui s’établit 
entre les importantes dépenses anti-pollution et leurs faibles 
conséquences économiques est le développement d’un secteur 
nouveau, celui des équipements anti-pollution. Il convient 
de donner quelques l'enseignement s sur ce point.
En 1974, environ 280 entreprises opéraient dans cette 
branche de production. La plupart'df entre elles, notamment les 
plus imparfaites, produisaient aussi de nombreux autres équipe­
ments. La population active occupée à produire des équipements 
anti-pollution était estimée à quelque 30.000 personnes. Le 
chiffre d’affaires était évalué à environ 500 milliards de yen 
par une source (1), et à 680 milliards par une autre (2)'. Le
Tableau 37 récapitule la structure du marché.
Tableau 37 : Marché des équipements anti-pollution en 1974
Equipement contre : % Clientèle %
Pollution atmosphérique 45 Secteur privé 67
Pollution de l’eau 38 Secteur public 32
Pollution par les déchets 16 
Pollution sonore 1
Exportation 1
100 100
(1 ) Enquête du MITI«
(2) Enquête* de l ’Association japonaise de l ’industrie 
mécanique.
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Le marché, de même que l'industrie, ont naturellement 
connu une expansion très rapide ces dernières armées, comme 
l'indique le ta/bleau 33. L'industrie japonaise des équipements 
anti-pollution est une industrie dynamique et en pleine expan­
sion. C'est une industrie rentable. Ce n'est pas encore une 
grande industrie exportatrice, mais il n'est pas difficile de 
prédire qu'elle le deviendra parce que les politiques d'environ­
nement des pays étrangers ouvriront des débouchés extérieurs 
aux équipements anti-pollution et parce que les industriels 
japonais auront acquis dans ce domaine une expérience consi­
dérable dans leur propre pays.
TABUJAU 58 : Progression des ventes d' 
pollution de 1969 à 1974
équipements anti­
Milliards 
de yen
indice
1969 143 100
1970 195 136
1971 302 211
1972 375 262
1973 ■'■¡-88 341
1974 677 473
Source : Association japonaise de l'industrie mécanique.
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CHAPITRE VIII - CONCLUSIONS
L'expérience du Jaçon en matière de politique de l'en­
vironnement est particulièrement intéressante. Le souci de 
protection de l'environnement qui s'était manifesté au Japon 
dans les premiers temps de l ’industrialisation avait disparu 
dans les années 30. Après la deuxième guerre mondiale, rien 
ne protégeait plus l'environnement de la pression de l'indus­
trialisation. Le PIB par km2, indicateur approximatif de cette 
pression, était plus élevé au Japon que dans n'importe quel 
autre pays de l'OCDE (1). En outre, il augmentait plus rapide­
ment que partout ailleurs. Le type de croissance qui a prévalu 
au Japon - prééminence de l'industrie, ampleur des réalisations, 
indifférence relative à l'égard de l'infrastructure sociale - 
était également de nature à bouleverser l'environnement. A la 
fin des années 60, le Japon était devenu l'un des pays du monde 
les plus pollués. Un changement assez brutal s'est alors produit 
dans l'attitude de la population. Les atteintes à l'environnement 
qui avaient été, en apparence du moins, relativement bien tolé­
rées, ont été dès lors considérées comme inadmissibles et des 
politiques vigoureuses et pluridimensionnelles ont été rapi­
dement mises au point et appliquées. Ce sont ces politiques que 
l'on a essayé d'analyser. Si le Japon a gagné de nombreuses 
batailles contre la pollution, il semblerait q u’il n'ait pas 
encore gagné la guerre de la qualité de l'environnement.
1. Lutte contre la pollution
On peut tirer de nombreuses conclusions de l'expérience 
acquise par le Japon en matière de politiques de lutte contre 
la pollution. L< ' ‘ nent respectivement (i)
La première constatation est que ces politiques ont, ¿ ’une 
façon générale, été couronnées de succès. Le Japon a, sans nul 
doute, réussi à renverser la tendance à l'augmentation d'un 
certain nombre de polluants, en particulier pour ce qui est de 
la pollution atmosphérique et des produits chimiques toxiques. 
Les concentrations ambiantes de S02, de particules, de CO (dans 
une moindre mesure), de PCB, de cadmium, de mercure, etc. ont 
été fortement réduites. Actuellement, l'air que respirent les 
habitants des grandes villes japonaises est aussi "propre" que 
celui des villes américaines, françaises, britanniques ou 
allemandes, et il est nettement plus propre que l'air que l'on 
respire dans les grandes agglomérations de nombreux pays moins 
développés. Les plus importantes ou tout au moins les plus 
connues, des sources de maladies liées à la pollution ont été, 
dans une très grande mesure, éliminées.
les résultats coût de ces politiques
(1 ) En 1974, le PIB par km2 de terre habitable était environ 
20 fois plus élevé au Japon qu'aux Etats-Unis d'Amérique,6 fois plus qu'au Royaume-Uni et 2 fois plus qu'aux Pays-Bas.
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Il est vrai que la récession de 1974-75, qui a frappé 
le Japon comme bien d ’autres pays, a facilité les choses. Mais 
on ne peut certainement pas y voir la principale explication 
des progrès réalisés dans la protection de l ’environnement.
Tout d ’abord, certaines améliorations marquées sont antérieures 
à la récession et se situent à une époque d ’expansion très 
rapide de l ’activité économique et industrielle. En second lieu, 
la récession n'a pas frappé également toutes les sources de 
pollution : le parc automobile japonais, par exemple, a subi 
une augmentation rapide en 1974 et 1975. L ’expérience japonaise 
vient, par conséquent, à l ’appui de l ’idée q u’il n ’existe pas 
de lien automatique entre la production et la pollution. Il 
n'y a aucune contradiction inhérente entre la croissance éco­
nomique et la qualité de l ’environnement et il est possible 
d’augmenter la production tout en diminuant la pollution, à 
condition de se doter des moyens voulus à cet effet.
Il conviendrait cependant de noter que les concentrations 
ambiantes n ’ont pas été réduites dans des proportions aussi 
spectaculaires pour tous les polluants. Il n ’y a, par exemple, 
aucune réduction sensible de la pollution par N0X , ni des taux 
de BOD et de COD. Ce n ’est que dans les domaines où des program­
mes d ’urgence ont été mis au point et appliqués que l ’on a enre­
gistré de grands succès.
Une deuxième série de conclusions concerne la nature des 
politiques japonaises de lutte contre la pollution. Il semble 
que celles-ci aient surtout consisté, pour le Gouvernement, à 
fixer des normes de qualité de l ’air ambiant et, pour les admi­
nistrations locales, à fixer des normes d ’émission. La plupart 
des polluants ont fait l ’objet de normes de qualité de l ’air 
ambiant assez strictes établies à l ’échelle nationale par l'admi­
nistration, dans le cadre des directives de caractère très géné­
ral fixées par la loi. Pour assurer le respect de ces normes, 
des séries de normes d ’émission de base, dont les autorités 
locales accentuent souvent la sévérité, ont été imposées. Dans 
bien des cas, les administrations locales engagent des négocia­
tions et concluent des accords, usine par usine, afin de préciser 
le niveau d’émissions toléré pour chacune des principales ins­
tallations polluantes de la région.
L ’cutil essentiel des politiques de l ’environnement au 
Japon a donc consisté en interventions directes et souvent 
détaillées dans le processus de production des entreprises. Les 
industriels reçoivent des ’ordres" des administrations locales 
ou du gouvernement central concernant la quantité de polluants 
qu'ils sont autorisés à émettre et les types de procédés de 
fabrication entre lesquels ils peuvent choisir. En d’autres terme; 
le Japon a fait surtout confiance à la planification, et non aux 
mécanismes du marché, pour réduire la pollution. Le marché est 
un système dans lequel l ’information est transmise par les prix, 
et non par des directives, et dans lequel l'action est motivée 
par le profit et non par l ’obéissance à des règles. Il est 
largement admis que la pollution est un cas d ’"échec du marché",
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c ’est-à-dire que les mécanismes du marché non corrigés engendrent 
la pollution. Les responsables des politiques se trouvent donc 
placés devant un dilemne : ou (i) conserver le mécanisme du 
marché et le corriger en modifiant les prix (ce qui revient, 
dans la pratique, à taxer la pollution), ou (ii) renoncer au 
mécanisme du marché et le remplacer par la planification. C ’est 
cette deuxième solution que le Japon a essentiellement choisie.
Il se peut que les coûts en aient été augmentés ; il y a en effet 
de bonnes raisons théoriques de croire q u’en règle générale,^ 
les mécanismes du marché ont une efficacité-coût supérieure à 
celle des mécanismes de planification, c ’est-à-dire q u’ils 
obtiennent le même résultat à moindres frais. Le pouvoir de 
l ’administration s’en est certainement trouvé accru. Mais le 
système a fonctionné.
L ’approche japonaise semble également avoir été très 
nettement teintée de morale. Les japonais n ’ont pas essayé 
d ’établir un juste équilibre entre les coûts et les avantages, 
selon le modèle préconisé par les économistes de l ’environnement.
A leurs yeus, la réduction de la pollution était un impératif, 
un devoir moral, appuyé par de très fortes pressions politiques. 
Des mesures radicales ont été prises avec une connaissance très 
limitée des rapports dose-effet et une connaissance plus limitée 
encore des coûts et des conséquences économiques. Ces mesures 
n ’ont pourtant pas rencontré d ’opposition bien énergique de la 
part des milieux industriels, à qui il a semblé que leur image 
et leur place même dans la société japonaise étaient en jeu.
Il est intéressant de noter que cette méthode a donné 
d ’assez bons résultats. Beaucoup de décisions se sont avérées 
particulièrement sages. Les normes fixées pour les émissions des 
automobiles en sont un exemple. Les normes imposées au Japon aux 
émissions de NOx ont été si sévères q u’elles ont été généralement 
tenues pour irréalisables ; pourtant, en l ’espace de quelques 
années, plusieurs fabricants d ’automobiles ont mis au point les 
techniques nécessaires. En fait, les normes avaient été fixées 
sans aucune étude détaillée préalable de leurs possibilités 
d ’application ; si l ’on avait procédé à une telle étude, il est 
probable que les normes auraient été moins strictes et que les 
voitures moins polluantes n ’auraient jamais vu le jour. De même, 
les interdictions imposées à certains produits chimiques toxiques 
(comme les PCB) ou à certains procédés (comme la fabrication au 
mercure de la soude caustique) dont on avait tout d’abord pensé 
q u’elles créeraient des difficultés insurmontables pour les in­
dustries visées, ont en réalité conduit à des innovations techno­
logiques .
Ce qui s’est passé, c ’est que la science et la technique 
ont fourni des réponses à la plupart des problèmes posés. Les 
possibilités de la science et de la technique sont telles qu’elles 
reculent les frontières de la rationalité. Une décision rationnell 
est une décision qui prend en compte les coûts et avantages. 
L ’ennui c ’est q u’il n ’est seulement très difficile de déterminer
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les avantages (c'est-à-dire les dommages évités) ; il est souvent 
impossible aussi d'estimer les coûts. Les coûts de processus 
qui n'ont pas encore été inventés échappent à toute estimation. 
Ils peuvent être réputés très élevés, ou même sans limites (pour 
ceux qui disent "c'est impossible") et pourtant se révéler 
raisonnables. C'est la décision basée sur cette surestimation 
des coûts qui est irrationnelle. L'e:q?érience du Japon dans le 
domaine de la lutte contre la pollution vient à l'appui de la 
théorie qui veut qu'il appartienne dans une grande mesure, aux 
choix politiques d'imposer les techniques, et non aux techniques 
de commander les choix politiques.
La troisième conclusion concerne les coûts et les consé­
quences économiques des politiques japonaises de lutte contre 
la pollution. Il est évident que la réduction de la pollution 
a été source d'avantages à la fois visibles et invisibles. Mais 
elle a également coûté fort cher. Les coûts de réduction de la 
pollution, qui ne sont pas très bien connus au Japon, semblent 
avoir été particulièrement élevés - plus élevés que dans d'autres 
pays.
En 1975» les sommes dépensées pour lutter contre la pollu­
tion (investissements et frais d'exploitation) se sont montées 
à environ 3 % du PNB et le coût économique (amortissement du 
matériel anti-pollution, coût d'opportunité du capital et frais 
d 1 exploitation) pouvait être estimé à un peu moins de 2 % du 
PNB. Dans certaines industries, comme l'industrie électrique 
et l'industrie chimique, la lutte contre la pollution a nettement 
augmenté les coûts de production.
Mais - et c'est là l'important - les incidences de ces 
coûts supplémentaires sur l'économie japonaise ne semblent 
avoir été ni bien fortes, ni même sensibles. En vérité, la 
compétitivité de l'industrie japonaise n'en a même pas sérieuse­
ment souffert. Ce qui est coût pour une entreprise est revenu 
pour une autre et peut fort bien apporter du travail supplémen­
taire à la première des deux. Il n'est pas facile de repérer 
toutes les conséquences des politiques de lutte contre la pollu­
tion, car elles s'étendent à la totalité de la machine économique
Il ne suffit pas de jeter un simple coup d'oe.il à "ce 
qui s'est passé" au début des années 70, car la réduction de la 
pollution n'a été que l'un des facteurs à affecter l'économie 
pendant cette période ; on peut toutefois noter que les taux de 
croissance ne se sont pas ralentis jusqu'à la récession mondiale 
de 1974-75 et que le coût de la lutte contre la pollution, plus 
élevé au Japon que dans d'autres pays, n'a pas empêché celui-ci 
d'atteindre des taux de croissance du PNB plus élevés que dans 
la plupart des pays, avec des taux de chômage moins élevés et 
une balance des paiements raisonnablement favorable.
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La meilleure façon d ’estimer les conséquences économiques 
du coût de la lutte contre la pollution est d’utiliser des 
modèles macro-économiques qui simulent le comportement de 
l ’économie dans un contexte de réduction de la pollution, tous 
les autres éléments étant constants. Le Japon est, sans doute, 
le seul pays où plusieurs de ces modèles ont été utilisés par 
des groupes de chercheurs, sinon par les responsables des poli­
tiques. Les conclusions à tirer de ces modèles doivent être 
utilisées avec beaucoup de précaution. Il est toutefois inté­
ressant de noter que toutes suggèrent que les incidences des 
coûts relativement élevés de la lutte contre la pollution sur 
des ordres de grandeur macro-économiques, comme le PNB, l ’emploi, 
les prix et le commerce extérieur, sont pratiquement négligeables 
En théorie, pareille situation ne devrait exister que dans une 
économie fonctionnant en-deçà de sa capacité - ce qui n ’a pas 
été le cas du Japon et ce qui rend les résultats d ’autant plus 
intéressants.
Les politiques de réduction de la pollution ont des 
effets certains sur l ’économie : certaines industries, ainsi que 
les régions où elles se trouvent situées, sont touchées et les 
problèmes ainsi créés doivent être pris très au sérieux, mais 
l ’expérience du Japon donne à penser q u’il ne faudrait pas se 
préoccuper outre mesure de ces effets d ’ensemble.
2. Qualité de l ’environnement
L ’expérience du Japon peut également montrer que les 
niveaux de concentration ambiante ne sont que l ’une des dimension 
de la qualité de la qualité de l ’environnement et que la dimi­
nution de la pollution ne devrait être que l ’un des aspects des 
politiques d ’environnement. Au Japon, à la fin des années 60, le 
mécontentement à l’égard des conditions d’environnement s’est 
cristallisé sur la pollution et les politiques d ’environnement 
ont été axées sur la lutte contre la pollution. Le résultat a 
été quelque peu surprenant : bien que ces politiques aient réussi 
dans 'une très grande mesure, à réduire la pollution, elles n ’ont 
pas réussi à éliminer le mécontentement inspiré par l ’environne­
ment. La maladie a, pour ainsi dire, survécu à l ’élimination de 
sa cause principale. Cela permettrait de penser que la cause 
réelle du mécontentement n ’était pas, et continue à ne pas être, 
l ’augmentation de la pollution, mais plutôt la diminution de 
la qualité de l ’environnement. La qualité de l ’environnement 
ou, ce que l ’on désigne souvent sous le terme d ,,,agrément de 
l ’existence”, se compose de divers éléments comme le calme, 
la beauté, le droit à la vie privée, les relations sociales et 
d ’autres éléments non mesurés de la "qualité de la vie”. Les 
individus souffraient davantage de la dégradation progressive 
de leur cadre de vie que de la forte concentration ambiante de 
polluants. Les raisons pour lesquelles ils se plaignaient de la 
pollution, et non des atteintes portées aux agréments de l ’exis­
tence, étaient de double nature. Les problèmes de pollution 
sont assez bien définis s les niveaux de pollution peuvent être 
mesurés et les sources identifiées ; les agréments de l ’existence
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sont, en revanche, difficiles à définir et correspondent à un 
concept beaucoup plus vague. La pollution a, par ailleurs, des 
incidences sur la santé, alors que les agréments concernent 
seulement le bien-être. Politiquement, la lutte contre la 
pollution était donc un bien meilleur terrain de bataille que 
la création d'agréments. Ce que l ’on pourrait qualifier de 
demande sociale "apparente" visait la réduction de la pollution; 
mais la demande sociale "réelle" avait pour objet les agréments 
de l'existence. Si les politiques d'environnement n'ont pas 
réussi à éliminer le mécontentement, c'est qu'elles ont satis­
fait seulement cette demande sociale apparente et négligée, 
dans une très grande mesure, la demande sociale réelle.
Le peuple japonais et les autorités japonaises s'effor­
cent maintenant d'élaborer des politiques de l'environnement 
de conception plus vaste, qui englobent non seulement la maî­
trise de la pollution, mais aussi la conservation du patrimoine 
naturel et culturel et la promotion du bien-être en général.
C'est là, en vérité, une tâche nouvelle et difficile qui 
exigera de nouveaux types d'instruments et de mécanismes. Le 
problème est plus compliqué que s'il s'agissait simplement de 
la réduction de la pollution, car les questions posées sont de 
caractère surtout social et pas seulement technique. Imposer 
des normes ne sera certainement pas suffisant, et les innova­
tions technologiques ne seront pas d'un grand secours. Ce qu'il 
faut, c'est une planification globale soigneuse, que l'on pour­
rait décrire comme l'utilisation de mécanismes visant à empêcher 
toute évolution dangereuse pour l'environnement et à encourager 
toute évolution souhaitable pour l'environnement. Dans le premier 
cas, on dispose déjà, plus ou moins, des mécanismes voulus, 
sous le nom de procédures d'évaluation technique et d'établisse­
ment des incidences, mais la mise en oeuvre est difficile. Le 
deuxième type de mécanisme n'est pas encore tout à fait au point. 
Ce type de planification doit tenir compte à la fois de la 
nature et de l'emplacement des installations nouvelles ? il 
doit trouver quoi faire et où le faire. C'est pourquoi la pla­
nification de l'utilisation du sol a un grand rôle à jouer.
Dans ce type nouveau de politique de l'environnement à 
mettre au point, l'élément essentiel sera, sans doute, l'orga­
nisation de la participation du public. Les coûts indirects 
possibles, à long terme, d'un projet donné sont souvent malaisés 
à imaginer ; les avantages indirects possibles, à long terme, 
d'un autre projet sont encore plus difficiles à concevoir.
Cela ne peut ne faire que si un certain nombre de personnes, 
dont les intéressés eux-mêmes, participent au processus de prise 
de décision. La chose sera difficile à organiser et fort coûteuse 
Mais il y a des raisons de croire que le Japon est bien armé 
pour faire face au problème et qu'il réussira, dans les années 
à venir, à améliorer la qualité de l’environnement aussi effi­
cacement q u’il a réduit les taux de pollution.
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APPENDICE I : ESTIMATION DES INVESTISSEMENTS ANTIPOLLUTION
DANS LE SECTEUR PRIVE, 1970-75
Les investissements antipollution du secteur privé sont 
mal connus et doivent faire l’objet d'estimations. On peut 
utiliser à cet effet deux méthodes ; la première, qui est de 
caractère direct, s’appuie sur diverses études incomplètes 
concernant les investissements anti-pollution des entreprises.
La deuxième, qui est une méthode indirecte, se fonde sur l ’étude 
des ventes d'équipements anti-pollution aux entreprises. Leurs 
résultats ne sont pas identiques.
1. Estimations directes :
Les investissements privés totaux peuvent être subdivisés 
en trois catégories ; i) les investissements des entreprises 
qui relèvent du MITI, c'est-à-dire des entreprises ayant le 
capital supérieur à 100 milliards de yen dans les principaux 
secteurs industriels, ci-après dénommées les entreprises du 
MITI, ii) les investissements des autres entreprises manufac­
turières et iii) les investissements des entreprises non manu­
facturières. Le total des investissements privés peut être déduit 
de la comptabilité nationale peur 1974 et avoisine 5761 milliards 
de yen. Les données concernant la première catégorie d'entre­
prises sont publiées par le MITI ; en 1974, les investissements 
dans ce secteur se montaient environ à 6fî67 milliards de yen.
Les données pour les deux autres catégories peuvent être obtenues 
par soustraction. On sait que le rapport entre la première caté­
gorie d'entreprises et les deux autres est de 0,4 ; on peut 
donc utiliser ce chiffre pour établir ii) et iii) t en 1974 
les investissements dans les autres entreprises manufacturières 
atteignaient près de 6867 milliards de yen et les investissements 
dans les entreprises non manufacturières environ 10.302 milliards 
de yen.
Pour chaque type d'investissement, on calcule alors le 
montant estimatif des investissements anti-pollution.
Les ’entreprises du MITI”, (à l'échelon de l'usine et non 
de la société dans son ensemble) sont, pour leur part, priées 
dans une enquête annuelle, d'indiquer le montant de leurs inves­
tissements anti-pollution, ainsi que celui de leurs investisse­
ments .totaux. Ces données sont publiées et même mises en tableau: 
secteur par secteur. On les cite souvent, sans toutefois toujours 
préciser qu'elles s'appliquent aux "entreprises du MITI" seule­
ment et non à l'ensemble des entreprises japonaises ? la propor­
tion des investissements anti-pollution par rapport aux inves­
tissements totaux que révèle cette étude, n ’est naturellement 
pas typique du secteur privé dans son ensemble. En 1974, selon 
cette enquête, les investissements dans les "entreprises du 
MITI" atteignaient environ 818 milliards de yen. En ce qui 
concerne les "autres entreprises manufacturières", on peut 
utiliser des données fournies par la société financière pour
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la petite entreprise (Small Business Finance Coporation).
Cette société publie des séries dentaux et des investissements 
anti-pollution par rapport aux investissements totaux dans 
les entreprises qui dépendent d ’elles. On peut supposer que 
ces chiffres s’appliquent aux "autres entreprises manufactu­
rières". En 1974, le pourcentage était de 7 ,5 % ? on peut donc 
estimer les investissements anti-pollution à 6.867 x 7,5 % =
515 milliards de yen. Dans le cas des "entreprises non manufac­
turières", les investissements anti-pollution peuvent être 
négligés. Les calculs pour 1974 peuvent être résumés comme suit
Total des inves­
tissements (en 
milliards de yen)
Investissements 
anti-pollution 
(en milliards 
de yen)
c//0
Entreprises du MITI 5.761 818 14,2
Autres entreprises 
manufacturières 6.867 515 7,5
Entreprises non 
manufacturières 10.302 0,0
Total pour le secteur 
privé 22.929 1.333 5,8
Les chiffres pour les années 1970-1975 sont reproduits dans le
tableau A.
Tableau A : Estimations des investissements anti-pollution dans le secteur privé, par la méthode directe, 1970-75
(1) (2) (3) <*> (5 ) (6) (7 ) (8)
Investissements 
totaux du secteur 
privé
Investissements 
totaux des entre­
prises
Investissements 
totaux des autres 
entreprises manu­
facturières
Investissements 
anti-pollution 
des entreprises 
du MITI
Part des investis­
sements anti»pollu­
tion dans les autre* 
entreprises manufac­
turières
Investissements 
anti-pollution 
dans les autres 
entreprises 
manufac turi ères
Investissements 
anti-pollution 
du secteur privé
Part des investisse­
ments anti-pollution 
dans le secteur privé
(p it  milliards de 
y*n)
(en milliards de 
yen)
* (en milliards de 
yen)
(en milliards de 
yen)
%
1970 14.494 3.094 4.560 164 1.5 68 232 1,6
1971 14.908 4.154 4.302 270 3,1 133 403 2,7
1972 16.723 3.891 5.132 323 4,6 236 559 3,3
1973 22.30* 4 .489 7.126 440 5,6 399 839 3,8
197* 22.929 5.760 6.867 818 7,5 515 1.333 5,8
1975 21.072 6.652 5.768 1.264 9,0 519 1.783 8,5
Sources et notes : (1) (2) et (4) sont des séries établies par le MITI
(5) est une série établie par la société financière pour la petite entreprise
(3) = / T D - ( 2 l 7  o,i*
(6) = (5 )x (3 )
(7) * ( 4 M 6 )
(8) = ¿17) : 0 1 7  100
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2. Estimations indirectes ;
Il y a deux sources de données concernant les ventes 
de matériel anti-pollution. L ’une est une enquête du MITI, 
l'autre une étude de l'Association japonaise des industries 
mécaniques. Les chiffres estimatifs de cette Association sont 
de 30 à 40 % plus élevés que ceux du MITI.
Les ventes de matériel anti-pollution peuvent être 
subdivisées en ventes au secteur privé et ventes au secteur 
public. En 1974, le pourcentage des ventes au secteur privé 
par rapport au total des ventes a été estimé à 67 %. Si l'on 
suppose ce pourcentage constant pendant toute la période, on 
peut établir la série des ventes de matériel antu-pollution 
au secteur privé.
Les investissements anti-pollution comprennent du maté­
riel anti-pollution et d'autres types de matériel (de génie 
civil surtout). On a demandé à diverses personnalités de la 
Banque japonaise de développement et de l'Association japonaise 
de lutte contre la pollution de l'environnement, par exemple, 
quel était le taux des investissements en matériel anti-pollu- 
tion par rapport à l'ensemble des investissements anti-pollution. 
Bien que leurs réponses n'aient été que des suppositions, sérieu­
sement étayées, toutefois, il semble que l'on puisse dire, sans 
trop de risque de se tromper, que ce pourcentage n'est pas 
inférieur à 50 %. Si l'on divise le prix du matériel anti­
pollution par ce pourcentage, on peut obtenir une estimation 
des investissements anti-pollution dans le secteur privé.
Le tableau B donne les calculs pour les années 1969-1975
Qu'elles soient obtenues par la méthode directe ou 
indirecte, ces estimations sont assez grossières et ne doivent 
être utilisées qu'avec les plus grandes précautions. Les esti­
mations indirectes qui sont de 20 % environ inférieures aux 
estimations directes sont peut-être plus fiables (ou les moins in 
certaines). Il y a, en effet, des raisons de croire que les 
estimations directes pèchent par excès. Les entreprises qui 
ont répondu au MITI pouvaient être tentées de surestimer leurs 
"investissements anti-pollution” ; l'imprécision de cette 
notion facilite d'ailleurs les choses. L'industrie pétrolière, 
par exemple, inclut dans ses investissements anti-pollution 
non seulement les investissements nécessaires pour répondre 
aux normes d'émission qui lui sont imposées, mais aussi les 
investissements nécessaires pour la désulfuration des carbu­
rants qu'elles raffinent. Et on ne sait pas grand-chose non 
plus de la série émanant de la société financière pour la petite 
industrie. Il semble peu probable que les estimations indirectes 
soient trop faibles. Il est vrai qu'une partie de la production 
de matériel anti-pollution a pu être omise dans la série, bien 
que nous ayons utilisé celle qui donne les chiffres les plus 
elevés ; mais le pourcentage de matériel anti-pollution par rap­
port aux investissements anti-pollution que l'on a retenu (50 %) 
semble être un minimum. Si l'on avait utilisé un pourcentage 
supérieur, les estimations des investi3sements anti-pollution 
auraient été moins élevées.
Tableau B : Estimations des investissements anti-pollution 
du secteur privé par la méthode indirecte, 
1970-75
(1 )
Investissements totaux 
des entreprises privées
(en milliards de Yen)
(2)
Ventes de matériel 
anti-polluti on
(en milliards de Yen)
(3)
Investissements anti­
pollution du secteur 
privé
(en milliards de Yen)
w
Investissements anti­
pollution du secteur 
privé
(en milliards de Yen)
(5)
Pourcentage des 
investissements 
anti-pollution dans les 
entreprises privées
1970 14 .¿*94 195 131 262 1,8
1971 14.908 302 202 404 2,7
1972 16.723 375 251 502 3,0
1973 22.304 488 327 654 2,9
1974 22.929 677 454 908 4,0
1975 21.072 NA NA 1 A 03a 6,6
Sources et notes : - La colonne 2 
série établie
correspond à une série établie 
par le MITI.
par 1 Association japonaise des industries mécaniques et la colonne 1 à une
(3) = (2)x0,67 (0,67 est le pourcentage des ventes au secteur privé par rapport au total des ventes en 1974, que l fon 
suppose constant pendant toute cette période).
(A) * (3) : 0,50 (0,50 est supposé être le pourcentage de matériel anti-pollution par rapport à l 1ensemble des investisse­
ments anti-pollution).
(5) » /T4) : (117 100
(a) Les chiffres pour 1975 ont été calculés en appliquant au chiffre de 1974 (908) 1 »augmentation notée dans les réponses au questionnaire du 
MITI sur les investissements anti-pollution (54 %).
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